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2021 a été marquée par des événements importants pour l’AORIF. Un changement de 
gouvernance, avec l'élection d'un nouveau Conseil d’administration en fin d'année, qui 
m'a fait l'honneur de m’élire président. Et aussi un événement malheureux, le décès 
brutal de Christophe Rabault en mars 2021, qui assurait la direction de notre 
association régionale depuis 2005, et pour lequel nous avons reçu de très nombreux 
et émouvants témoignages. 
 
Anne-Katrin Le Doeuff a pris ses fonctions de directrice fin octobre avec beaucoup de 
dynamisme et je tiens à remercier son engagement. Je remercie également toute 
l’équipe de l’AORIF qui est restée mobilisée durant cette période difficile et 
particulièrement Laura Schmitlin qui a assuré la direction par intérim avec beaucoup 
d’écoute. Je tiens aussi à saluer mon prédécesseur, Jean-Luc Vidon, qui a su porter 
avec force et responsabilité la voix de nos organismes en Île-de-France, et l’ensemble 
des administrateurs pour leur engagement tout au long de leur mandat. 
 
En 2021, l’AORIF a continué son travail de partenariat, de représentation et de 
négociation institutionnelle, avec les grands acteurs du logement en Île-de-France, tant 
à l’échelle régionale que dans les territoires. 
 
Concernant les grands chantiers dans lesquels notre association régionale est 
engagée, l’activité a été marquée par le travail de déploiement de la gestion en flux 
des contingents de réservations et de la cotation de la demande en logement social. 
2021 a également vu la poursuite de la mise en œuvre du plan stratégique sécurité-
tranquillité, ainsi que la concrétisation du protocole «Accélérer le développement et la 
mise en service des logements sociaux en Île-de-France» que nous avons signé avec 
la DRIHL et la Banque des Territoires, avec notamment le lancement des ateliers 
permanents de la concertation.  
 
Notre association a également été soucieuse de se rapprocher des territoires, en 
accompagnant la montée en charge des intercommunalités et le dialogue avec les 
élus locaux. Il s’agit là de l’un des axes sur lesquels l’AORIF va poursuivre ses travaux, 
dans le cadre de la réflexion stratégique 2022-2025 que nous menons pour le nouveau 
mandat.  
 
 
Damien Vanoverschelde  
Président
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Chiffres 
clés  
du logement social  
en Ile-de-France

 
1,3 million  
de logements locatifs 
sociaux, soit 26 % 
du parc national

 
25 %  
des résidences  
principales

 
743 000 
demandes  
de logement social 
enregistrées

 
75 630  
attributions en 2021

 
22 992 
logements locatifs 
sociaux agréés 
en 2021

 
37 000  
logements sociaux par an, 
objectif de production 
fixé par le SRHH 

 
3,7 milliards 
d’euros d’investissements  
en production par an

 
112  
organismes  
adhérents au sein 
de l'AORIF

 
25 000 
salarié.e.s dans  
les organismes Hlm

 
3 millions 
de personnes logées  
en Ile-de-France,  
soit 1/4 des habitants

 
100  
projets de rénovation 
urbaine 
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L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France 
est l’association professionnelle regroupant les 
organismes Hlm œuvrant en Île-de-France et adhérant à 
l’une des fédérations de l’Union sociale pour l’habitat 
(OPH, ESH, Coopératives d'Hlm et SACICAP), ainsi que 
des EPL. 112 organismes de logement social adhèrent à 
l’AORIF ; ils gèrent 1,3 million de logements locatifs 
sociaux, soit 25 % des résidences principales d’Île-de-
France, et logent près de 3 millions de personnes. 
 
 
MISSIONS 
 
L’AORIF joue à la fois un rôle d’appui professionnel auprès de 
ses adhérents et de représentation au niveau régional, 
départemental et intercommunal. Elle est en charge de la 
déclinaison régionale et territoriale des grandes priorités 
nationales, représente les organismes dans les différentes 
instances de décision et de réflexion et défend les intérêts de la 
profession auprès des partenaires. 
 
Les grandes missions statutaires de l’AORIF peuvent être 
rassemblées en 4 principaux axes d’intervention :  
• la représentation et la négociation institutionnelle,  
• l’appui professionnel aux adhérents,  
• la mutualisation,  
• la production de données et d’analyses.  

Présentation et missions de l’AORIF
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Mouvement Hlm et lieux partenariaux 
 
L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-
France fait partie du Mouvement Hlm. L’Union sociale 
pour l’habitat (USH) regroupe quatre Fédérations 
d’organismes Hlm, ainsi que la Fédération des 
Associations régionales d’organismes d’habitat 
social (FNAR). 
 
Les axes stratégiques de l’AORIF sont fixés par ses 
instances, au regard du mandat national et des 
attentes des adhérents. 
Les priorités de l’AORIF s’inscrivent pleinement dans 
le mandat de l’action régionale FNAR - USH, qui fixe 
les objectifs de l’action à conduire par les 
associations régionales au titre du Mouvement Hlm 
pour chacun des grands thèmes d’action 
professionnelle.   
 
L’AORIF travaille avec de multiples partenaires de 
l’habitat en Ile-de-France et de façon suivie dans un 
certain nombre de structures ou instances : 
• à l’échelle régionale : CRHH, CESER, CSHF, AFFIL, 

Observatoires (OLS, ORF, ORU), Réseau des 
partenaires de l’habitat en Ile-de-France… 

• et dans les territoires.
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Gouvernance 2021

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT 
• Stéphane DAUPHIN - Directeur Général - Paris Habitat 
• Christian DUPUY - Président - Hauts-de-Seine Habitat 
• Françoise KERN - Présidente - Pantin Habitat 
• Séverine LEPLUS - Directrice Générale - Val d’Oise Habitat 
•  
•  
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT 
• Philippe BRY - Président du Directoire - 1001 Vies Habitat 
• Claire LANLY - Directrice Générale - Emmaüs Habitat 
• Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - 

Immobilière 3F 
• Claire GOUDINEAU - Directrice Générale - RATP Habitat 
• Pascal VAN LAETHEM - Directeur Général - Seqens 
• Jean-Luc VIDON - Directeur Général - ICF La Sablière 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM 
• Patrice BERGOUGNOUX - Administrateur - 

Expansiel Promotion 
• Christian CHEVÉ - Président - Coopimmo 
• Jean-Claude COLONNA - Directeur Général - 

Notre Cottage Accession 
• Daniel CORUBLE - Président Directeur Général - Terralia  
• Norbert FANCHON - Président du Directoire - 

Groupe Gambetta  
• Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général - 

Les Habitations Populaires 
 
SACICAP  
• Denis BONNETIN - Administrateur - Scci Arcade 
• Michel DULIMON - Vice-Président - Scci Arcade 
• René LEBLANC - Directeur Général - Aipal 
• Jean-Christophe PICHON - Administrateur - Logicap  
• Frédéric HUTH - Directeur Général - Logicap 
•  
 

DÉLÉGATION 75 
• Stéphane BETTIOL - Directeur Général Adjoint - Paris Habitat 
• Claude KNAPIK - Président du Directoire -  

Batigère en Ile-de-France 
 
DÉLÉGATION 77 
• Armelle HAY - Directrice Générale -  

MC Habitat Groupe Essia 
• Virginie LEDREUX-GENTE - Directrice Générale -  

3F Seine-et-Marne 
 
DÉLÉGATION 78 
• Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier - 

Les Résidences Yvelines Essonne 
• Éric LE COZ - Directeur Général - Versailles Habitat 
 
DÉLÉGATION 91 
• Céline DOURDAN - Directeur Général - Essonne Habitat 
• Catherine GINER - Directrice de projet Grand Paris,  

prospective, dvpt et relations instit. - Valophis Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
• Nicolas BRUNET - Directeur Ile-de-France -  

1001 Vies Habitat 
• Damien VANOVERSCHELDE - Directeur Général -  

Hauts-de-Seine Habitat 
 
DÉLÉGATION 93 
• Géraldine GARDETTE - Directrice interrégionale adjointe  

Ile-de-France - CDC Habitat social 
• Patrice ROQUES - Directeur Général -  

Seine-Saint-Denis Habitat 
 
DÉLÉGATION 94 
• Claire MICARD - Directrice de cabinet - Valophis Habitat  
• Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
• Marc CAVITTE - Secrétaire Général - Val d’Oise Habitat 
• Eric DUBERTRAND - Directeur interrégional 

d'Ile-de-France - CDC Habitat social

 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'administration de l’AORIF est composé de 40 membres : 6 administrateurs pour chacune  
des 4 « familles Hlm », soit 24 membres, et 16 délégués départementaux.

Président de l'AORIF: Jean-Luc VIDON, Directeur Général d'ICF Habitat La Sablière 
 
Les instances de l’AORIF ont été renouvelées fin 2021 : voir la nouvelle gouvernance en pages 37-38. 



PRÉSIDENT 
Jean-Luc VIDON 
Directeur Général - ICF Habitat La Sablière 
 
 
VICE-PRÉSIDENTS 
• Christian CHEVÉ 

Président - Coopimmo 
• Stéphane DAUPHIN 

Directeur Général - Paris Habitat 
• Michel DULIMON 

Vice-Président - Scci Arcade 
 
 
SECRÉTAIRE 
Séverine LEPLUS 
Directrice Générale - Val d’Oise Habitat 
 
 
TRÉSORIER 
Bruno ROUSSEAU 
Directeur Général Adjoint - Immobilière 3F 

DÉLÉGATION 75 
Claude KNAPIK 
Président du Directoire - Batigère en Ile-de-France 
 
 
DÉLÉGATION 77 
Armelle HAY 
Directrice Générale - MC Habitat Groupe Essia 
 
 
DÉLÉGATION 78 
Nicolas DEBENEY 
Directeur immobilier - Les Résidences Yvelines Essonne 
 
 
DÉLÉGATION 91 
Catherine GINER 
Directrice de projet Grand Paris, prospective,  
dvpt et relations instit. - Valophis Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 92 
Damien VANOVERSCHELDE 
Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 93 
Patrice ROQUES 
Directeur Général - Seine-Saint-Denis Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 94 
Delphine VALENTIN 
Directrice Générale - IDF Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 95 
Eric DUBERTRAND 
Directeur interrégional d'Ile-de-France - CDC Habitat social

BUREAU
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Gouvernance 2021
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OFFICes pubLICs de L'HAbItAt (OpH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
entRepRIses sOCIALes pOuR L’HAbItAt (esH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM (COOP' HLM) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
sACICAp 
 
 
 
epL 
 
 
 
 
 
 

Adhérents

• BONDY HABITAT 
• COLOMBES HABITAT 
• CONFLUENCE HABITAT 
• COURBEVOIE HABITAT 
• HAUTS DE SEINE HABITAT 
• NOGENT HABITAT 
• OPAC DE L'OISE 
• OPH D'AUBERVILLIERS 
• OPH D'AULNAY-SOUS-BOIS 
• OPH DE BAGNOLET 
• OPH DE BOBIGNY 

• OPH DE COULOMMIERS 
• OPH DE DRANCY 
• OPH DE LEVALLOIS 
• OPH DE PUTEAUX 
• OPH DE VILLEMOMBLE 
• OPH HABITAT 77 
• OPH MONTREUILLOIS 
• PANTIN HABITAT 
• PARIS HABITAT 
• PLAINE COMMUNE HABITAT 
• SEINE-SAINT-DENIS HABITAT 

• VAL DU LOING HABITAT 
• VAL D'OISE HABITAT 
• VALOPHIS HABITAT 
• VAL PARISIS HABITAT 
• VALDEVY 
• VALLÉE SUD HABITAT 
• VERSAILLES HABITAT 

• 1001 VIES HABITAT 
• 3F SEINE-ET-MARNE 
• 3F RÉSIDENCES 
• ANTIN RESIDENCES 
• AXENTIA 
• AXIMO 
• BATIGERE EN ÎLE-DE-FRANCE 
• CDC HABITAT SOCIAL 
• CLESENCE 
• COALLIA HABITAT 
• COOPERER POUR HABITER 
• CROIX ROUGE HABITAT 
• DOMNIS 

• EMMAÜS HABITAT 
• ERIGERE 
• ESPACE HABITAT CONSTRUCTION 
• ESPACIL HABITAT 
• HABITATION CONFORTABLE 
• HLM DU BEAUVAISIS 
• ICF LA SABLIERE 
• IMMOBILIèRE DU MOULIN VERT (SAIMV) 
• IMMOBILIèRE 3F 
• I.R.P. 
• LES FOYERS DE SEINE ET MARNE (FSM) 
• LES RÉSIDENCES YVELINES ESSONNE 
• L'HABITAT SOCIAL FRANCAIS 

• LOGIREP 
• LOGIRYS 
• PIERRES ET LUMIèRES 
• PLURIAL NOVILIA 
• RÉSIDENCES LOGEMENT  

DES FONCTIONNAIRES 
• SEQENS 
• SEQENS SOLIDARITÉS 
• RATP HABITAT 
• TOIT ET JOIE 
• TROIS MOULINS HABITAT 
• VALOPHIS EXPANSIEL-SAREPA 
• VILOGIA 

• AB HABITAT 
• APILOGIS 
• BOUCLE DE SEINE 
• CAPS 
• CLARM 
• COOP ACCESS 
• COOP'IVRY HABITAT 
• COOPIMMO 
• COPROCOOP 
• DOMEFI 

• DOMENDI 
• ESSONNE HABITAT 
• EXPANSIEL PROMOTION 
• GAMBETTA 
• GENNEVILLIERS HABITAT 
• HAUTS DE BIEVRE HABITAT 
• IDF HABITAT 
• LOGIAL-COOP 
• LOGIPOSTEL 
• MC HABITAT GROUPE ESSIA 

• NANTERRE COOP HABITAT 
• NOTRE COTTAGE ACCESSION 
• PIERRES AVENIR CONSTRUCTION 
• RATP HABITAT ACCESSION 
• SCIC HABITATIONS POPULAIRES 
• SEQENS ACCESSION 
• TERRALIA 
• VALOPHIS- LA CHAUMIERE IDF 
• VILOGIA PREMIUM 

• LOGICAP • SCCI ARCADE 

• ADOMA 
• ELOGIE-SIEMP 
• RIVP 
• SAIEM MALAKOFF HABITAT 

• SEM PAYS DE MEAUX HABITAT 
• SAEM NOISY LE SEC HABITAT 
• SEINE OUEST HABITAT ET PATRIMOINE 
• SEMIC CRETEIL HABITAT 

• SEMIR 
• SEMISE 
• SEMISO 
• SCEAUX BOURG LA REINE HABITAT 
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L’AORIF s’appuie sur une équipe permanente de 22 
collaborateurs structurée de la façon suivante : la 
direction incluant le secrétariat général et la 
communication, deux pôles thématiques (pôle 
innovation sociale et pôle performance patrimoniale et 
observation) et un pôle stratégies territoriales. 
 
L’AORIF est organisée à différentes échelles territoriales : 
régionale, mais aussi départementale et 
intercommunale. Historiquement représentée par une 
Délégation à l’échelon du département (8 Délégations 
départementales portées chacune par un binôme 
d’administrateurs Délégués départementaux appuyé par 
un.e chargé.e de projet), l’AORIF, s’appuyant sur un 
réseau de référents territoriaux issus des organismes, 
est aussi présente depuis 2016 à l’échelle 
intercommunale (26 Comités territoriaux interbailleurs). 
 
 

FAITS SAILLANTS 2021 
 
Christophe Rabault, qui dirigeait l’AORIF depuis 2005, est 
décédé le 13 mars 2021. Sa disparition brutale a été une perte 
douloureuse pour l’équipe de l'AORIF, ses adhérents, le 
Mouvement Hlm et ses partenaires.  
 
Laura Schmitlin, responsable du pôle innovation sociale, a 
assuré l’intérim de la Direction de l’AORIF entre mars et 
octobre 2021. 
 
Anne-Katrin Le Doeuff, qui était auparavant directrice générale 
déléguée du cabinet de conseil Espacité, a pris la direction de 
l'AORIF en octobre 2021. Laura Schmitlin est devenue 
directrice adjointe. 
 

Organisation
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ORGANIGRAMME DES SERVICES (à mai 2022) 
 
 
Directrice : Anne-Katrin Le Doeuff 

 
Directrice adjointe : Laura Schmitlin 

 
 

PÔLE APPUI 
 
Secrétaire général : Jean-Marc Giovannoni 

 
l Assistantes : Valérie Bayeux et Mahwa Cissé 
 
 

COMMUNICATION 
 
Chef de projet Communication et réseaux d’échanges : Vincent Rougeot 

 
 
PÔLE STRATÉGIES TERRITORIALES 

 
Responsable de pôle : Benoît Charles (interim de Sarah Laffon entre mars et septembre 2022) 

 
l Cheffe de projet territorial (75-91-93) : Sarah Laffon (UET) 

 
l Chargé de projet territorial 91 : Samba Diallo 
 
l Chargée de projet territorial 93 : Claire Furic  

 
l Chef de projet territorial (77-94-95) : Thibault Hatton (UET) 

 
l Chargée de projet territorial 77-94 : Solène Lambert 
 
l Chargé de projet territorial 95 : Brice Jacquemin 

 
l Cheffe de projet territorial (78-92) : Bénédicte Morvant (UET) 

 
l Chargée de projet territorial 78-92 : Carole Dalido 

 
 

PÔLE INNOVATION SOCIALE 
 
Directrice adjointe, Responsable de pôle : Laura Schmitlin 

 
l Chargée de projet Gestion sociale - Attributions : Ariane Alberghini 
 
l Chargé de projet Proximité : Florent Berger 

 
 

PÔLE PERFORMANCE PATRIMONIALE ET OBSERVATION 
 
Responsable de pôle : Céline Oriol 
 

l Chargée de projet Développement de l’offre nouvelle : Odile Fraczek 
 
l Chargée de projet Patrimoine et développement durable : Audrey Desbrée 

 
UNITÉ D’OBSERVATION 

 
l Chargées de projet Données, observatoires et appui études :  
    Sabina Oltean et Louise Malplat 
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En 2021, le nombre de logements sociaux de droit 
commun (hors ANRU) ayant obtenu un agrément  
(22 992 logements) a augmenté de 14 % par rapport à 
l’année précédente. Cette hausse, à lire comme un signe 
positif pour la profession, montre le volontarisme des 
organismes franciliens à entretenir les dynamiques de 
production francilienne malgré un contexte sanitaire et 
économique complexe. La production globale reste 
toutefois très en deçà des objectifs franciliens fixés par 
le FNAP ou le SRHH. La troisième et dernière année du 
protocole « Mobiliser pour le développement du logement 
social en Île-de-France » (AORIF - Préfecture de la région 
d’Île-de-France - Banque des Territoires) a vu une 
accélération des travaux sur la fluidification des 
agréments, et des travaux sur les marges locales afin de 
les pérenniser et de les faire évoluer de façon à être en 
cohérence avec les enjeux du développement  
en Île-de-France. 
 
 
METTRE EN PLACE DES AMÉLIORATIONS ET 
SIMPLIFICATIONS SUR LA CHAÎNE DE 
PRODUCTION (Axes 4 et 6 du protocole  
« Mobiliser pour le développement du logement 
social en Île-de-France») 
 
n Une première année de travail pour «L’atelier 

permanent de la concertation d’Île-de-France» 
Nouvelle instance partenariale, «L’atelier permanent de la 

concertation » a été mis en place pour simplifier et fluidifier les 
procédures administratives, du dépôt de la demande d’agrément 
à la clôture de l’opération. En effet, la volonté de simplification 
est un objectif fort de l’accord-cadre signé en 2019 par la Pré-
fecture d’Île-de-France, la Banque des Territoire et l’AORIF pour 
soutenir le développement du logement social en Île-de-France. 

Ce temps de travail régulier et collectif était nécessaire pour 
identifier les besoins, les attentes et les contraintes rencontrées 
par les différents acteurs dans les processus administratifs, de-
puis la demande d’agrément jusqu’au versement du solde de l’opé-
ration. Avec pour objectifs de comprendre, mettre à plat et har-
moniser les processus à ces différentes étapes, trois groupes de 
travail correspondant aux grandes phases d’instruction ont été 
créés pour échanger sur les pièces et le calendrier de : 
• la demande d’agrément, 
• le conventionnement APL,  
• la clôture de l’opération. 

Animés par la DRIHL et l’AORIF entre novembre 2021 et avril 
2022, trois groupes de travail d’une quinzaine de personnes ont 
rassemblé des organismes Hlm, représentant toutes les familles, 
et des services départementaux de l’État. La Fédération des Pro-
moteurs Immobiliers (FPI) a aussi été rencontrée afin de com-
prendre les sujets liés aux opérations en VEFA. Une séance de 
restitution, ouverte à l’ensemble des services et bailleurs parti-
cipants, a été organisée le 25 mars 2022 pour présentation des 

travaux et outils élaborés conjointement au cours de ces ateliers 
partenariaux, quelques jours avant la tenue d’une réunion régionale 
sous l’égide du Préfet Île-de-France, le 30 mars 2022, pour pré-
sentation des travaux de simplification à l’ensemble des bailleurs 
franciliens. 
 
n Un travail en collaboration avec la DRIHL  

sur les marges locales 
Courant 2021, une phase de concertation partenariale s’est 

ouverte entre la DRIHL, l’AORIF et les bailleurs sociaux, ayant 
pour objectif une réforme du socle régional des marges locales. 
Le souhait de la DRIHL était de refondre les familles des critères 
d’obtention des marges pour proposer un barème unique régio-
nal et, d’autre part, de l’adapter à l’entrée en vigueur au 1er 
janvier 2022 de la nouvelle réglementation environnementale 
des bâtiments neufs (RE 2020). L’AORIF s’est positionnée en 
alerte des services de l’État sur ces enjeux de refonte, en parti-
cipant à de nombreuses réunions avec la DRIHL et en 
mobilisant les bailleurs franciliens afin de faire remonter leurs 
attentes et propositions concrètes. L’enjeu était de ne pas 
dégrader les conditions d’équilibre financier des opérations 
dans une situation déjà complexe. Le contexte actuel extrême-
ment contraint du secteur de la construction a largement été 
souligné : crise sanitaire liée au covid-19, hausse des prix du 
foncier, pénurie de matériaux et de main d’œuvre notamment, 
faisant écho à l’impact nécessaire de la pérennisation et de la 
revalorisation importante de ces leviers que représentent les 
marges locales.  

 
 Voir « L’ACTION TERRITORIALE POUR LA RELANCE  

DE LA PRODUCTION HLM » page 24 
 
 
DÉPLOYER ET GÉNÉRALISER LA 
DÉMATÉRIALISATION DES PROCÉDURES DE 
PROGRAMMATION ET DE DEMANDE 
D’AGRÉMENTS (Axe 2 du protocole) 
 
n Formations à destination des utilisateurs de SPLS-

Galion pour le dépôt des demandes d’agrément 
Afin de permettre une dématérialisation complète des procé-

dures de programmation et de demande d’agrément au     
31 décembre 2021 sur l’interface SPLS-Galion, l’AORIF a conti-
nué le travail d’accompagnement des bailleurs franciliens dans 
cette transition. Après les sessions organisées en 2020, l’AORIF 
a organisé et animé des sessions de formation sur le second 
semestre de 2021, qui visaient à apprendre à déposer et à ins-
truire un dossier de demande d’agrément sur SPLS-Galion, ainsi 
que ses pièces annexes. 

Concernant les demandes d’agrément d’opérations en PSLA, 
un document « pas à pas », retraçant l’ensemble des étapes 
pour effectuer la demande, a été diffusé aux adhérents. 

 
 

Développement de l’offre, 
en locatif et en accession
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ACCESSION SOCIALE 
 
n Refonte en cours de la «Charte de sécurisation de 

l’accession sociale en Île-de-France » 
Le Groupe de travail Accession sereine de l’AORIF a décidé de 

refondre la « Charte de sécurisation de l’accession sociale en 
Île-de-France » signée il y a 10 ans par les organismes de loge-
ments sociaux volontaires. Les membres du Groupe de travail 
ont fait part de leurs difficultés à reloger des ménages issus de 
l’accession sociale, dans les cas où ces derniers ne lèvent pas 
l’option d’achat, lorsque les organismes concernés ne possè-
dent pas de patrimoine à proximité. Un groupe de travail 
restreint s’est réuni plusieurs fois en 2020 et en 2021 pour tra-
vailler sur le sujet et identifier des pistes de solutions 
collectives, avec l’aide du service juridique de l’USH et de la 
fédération des Coop’HLM. Il a abouti à une actualisation juri-
dique de la Charte et doit se poursuivre pour trouver les moyens 
d’une meilleure mise en œuvre opérationnelle des relogements 
issus de l’accession sereine.  

 
 

ACCÈS AU FONCIER  
 
n Une enquête pour identifier les obstacles liés au 

développement d’opérations de logement social sur 
les communes carencées  

Lors du Comité exécutif régional du Logement du 22 novem-
bre 2021, le Préfet de la Région Île-de-France a partagé le 
constat d’un volume d’opérations de logement social program-
mées jugé insuffisant sur les communes carencées et cela y 
compris dans les communes où les permis de construire ont 
été repris par la préfecture. Face à ce constat, l’AORIF s’est 
engagée à mener une enquête rapide auprès de ses adhérents 
afin de pouvoir identifier les obstacles rencontrés par les orga-
nismes dans le cadre du développement d’opérations sur ces 
territoires. Cette enquête a fait ressortir des sujets de trois 
natures différentes : la qualité du partenariat avec les élus, les 
difficultés de maîtrise du foncier, ainsi que les risques finan-
ciers et juridiques possibles dans le cadre du montage des 
opérations, notamment liés aux caractéristiques du tissu 
urbain. 

 
n Le développement des opérations de logement 

social en quartiers de gare du Grand Paris Express  
Les nouveaux quartiers autour des gares du Grand Paris 

Express représentent un enjeu important pour les bailleurs 
sociaux en Île-de-France. La question de la mixité dans ces 
quartiers a été rappelée par le Premier Ministre en décembre 
2021, qui a insisté sur le rôle important des bailleurs sociaux 
franciliens. La création d’un « pack État », ainsi que celle de 
Comités de Gares, a été annoncée afin d’activer les partenariats 
en ce sens.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dès début 2021, l’AORIF a initié des échanges, réunissant la 

Société du Grand Paris et la DRIHL, au sujet de la programma-
tion de logements sociaux dans ces périmètres de projet. Les 
bailleurs sont ponctuellement sollicités pour les relogements 
induits par la réalisation de certaines infrastructures ou de nou-
veaux aménagements nécessitant un relogement. L’AORIF porte 
le message que les règles de contreparties foncières, plus 
encore que financières, sont à établir clairement afin de per-
mettre la réalisation de nouvelles opérations sur les territoires 
concernés. Ces réunions de travail ont été l’occasion de pré-
senter la doctrine sociale et environnementale mise en place 
pour le développement des opérations par la SGP sur ses ter-
rains et d’échanger sur les sites à enjeux pour la production de 
logement social. L’AORIF a proposé d’alimenter la liste des sites 
des quartiers de gares transmis par la SGP et de les hiérarchiser 
en fonction des enjeux locaux, du nombre d’organismes pré-
sents, et des types de produits sociaux à y développer.  

Enfin, l’AORIF a élaboré 6 propositions présentées fin 2021, 
venant conforter un certain nombre de réflexions engagées par 
l’AORIF, la DRIHL et la Société du Grand Paris au printemps 
2021. La proposition 1, vise à disposer d’une vision globale à 
l’échelle régionale et départementale, de la capacité de produc-
tion de logements dans les secteurs des futures gares. La 
proposition 2 appelle à définir la nature des projets logements 
autour des gares, en prenant en compte les orientations du 
SRHH et des PLUI et en intégrant la dynamique de relance ini-
tiée par les pouvoirs publics «250 000 logements sociaux». La 
proposition 3 souligne la nécessité de permettre aux bailleurs 
sociaux d’accéder directement à une part significative du fon-
cier dans le cadre des opérations d’aménagement des secteurs 
gares, en particulier en maîtrise d’ouvrage directe. La proposi-
tion 4 recommande de veiller à l’impact de la création des gares 
du Grand Paris à différentes échelles. Dans nombre de cas, l’im-
mobilier augmente très fortement. L’État, les collectivités, les 
aménageurs, l’EPFIF doivent travailler à maîtriser cette situa-
tion. La proposition 5 pointe, lorsque l’aménagement d’un 
secteur gare nécessite de démolir des logements sociaux, la 
garantie au bailleur faite sur la reconstitution de l’offre, en plus 
de la production nouvelle liée à l’opération, en lui proposant des 
opérations. Enfin, la proposition 6 propose une réflexion sur les 
solutions possibles d’habitat « intercalaire » sur les secteurs de 
gares, au cas où les opérations s’inscrivent dans la durée (utili-
sation temporaire de logements ou de foncier), pour favoriser 
les réponses aux besoins d’hébergement. 
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L’activité sur le champ de la gestion durable du 
patrimoine, outre la gestion patrimoniale classique 
(travaux amiante, punaises de lit, raccordements Enedis, 
électromobilité), a été fortement marquée par la poursuite 
de la rénovation énergétique des logements sociaux les 
plus énergivores, qualifiés de passoires énergétiques, 
avec notamment la mise en route des financements du 
Plan de relance. Le développement de l’économie 
circulaire chez les bailleurs et les collectivités se poursuit 
en Île-de-France, avec un objectif de structuration des 
filières (de réemploi, de recyclage) autour des principaux 
acteurs du secteur du BTP.  
 
 
GESTION PATRIMONIALE 
 
n Poursuite des travaux sur le sujet amiante 

La direction francilienne des risques professionnels de la CRA-
MIF (Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Île-de-France) a 
sollicité l’AORIF pour la co-construction et la diffusion d’une fiche 
«Memoprev» à destination du personnel de proximité (gardiens 
notamment) sur le sujet de l’amiante. L’appui de L’AORIF a égale-
ment été sollicité par les services de l’État (DDETS) pour identifier 
les tissus d’organismes de logements sociaux locaux, communi-
quer des contacts ciblés (type référents amiante) et relayer 
l’organisation de réunions «d’information amiante» sur les cam-
pagnes de contrôle mises en œuvre par les agents de l’inspection 
du travail à l’attention spécifique des bailleurs sociaux. 

 
n Démarche interbailleurs d’expérimentation  

d’une méthode de détection des punaises de lit  
La loi Elan impose aux bailleurs publics et privés d'attester que 

les logements mis en location sont «exempts de toute infestation 
d’espèces nuisibles et parasites» chez les particuliers afin d'en 
limiter la prolifération. Pour les punaises de lit, cet article se heur-
tait à la problématique suivante: comment prouver que le nuisible 
n'était pas présent avant la mise en location du logement? La 
méthode de détection proposée par la démarche de l’AORIF, du 
CSTB et des bailleurs impliqués apporte une réponse et une solu-
tion à cette problématique. 

En 2021, l’expérimentation de cette méthode de détection des 
punaises de lit s’est poursuivie avec la finalisation de la phase 3 
dont les résultats se sont avérés concluants. Cette méthode de 

détection innovante a pu être testée dans près de 150 logements 
du parc social. Le principe étant le suivant : un simple prélève-
ment d’air permet, par l’analyse du taux de phéromones 
présentes dans l’air, d’attester de l’absence ou de la présence de 
punaises de lit dans le logement, avec une fiabilité plus de 95%. 

La dernière phase de l’expérimentation (phase 4) programmée 
en 2022, aura pour rôle la consolidation de l’indice de détection 
des punaises de lit avec 80 derniers logements à tester fléchés 
P1 (infestation majeure). S’en suivra une phase de dépôt de bre-
vet qui déclenchera le lancement de l’industrialisation de l’outil 
de détection des punaises de lit, suivi d’une démarche de valori-
sation par l’AORIF, le CSTB et tous les bailleurs partenaires. 

 
n Convention de partenariat AORIF-Enedis 

Dans le cadre de l’application de sa convention de partenariat 
avec Enedis, plusieurs actions ciblées ont été mises en place ou 
se sont poursuivies en 2021. Un séminaire AORIF-Enedis a 
notamment été co-organisé, au cours duquel une visite de 
l’agence de conduite du réseau, centre névralgique de l’approvi-
sionnement en électricité de la Ville de Paris, a été proposée aux 
bailleurs parisiens. La direction territoriale parisienne d’Enedis 
et le pôle Performance patrimoniale de l’AORIF ont souhaité 
aborder les difficultés rencontrées sur certains points de blo-
cage (problèmes de raccordements électriques dans le cadre de 
constructions neuves et/ou de réhabilitations lourdes, transfert 
des colonnes électriques induit par la loi Elan), mais aussi des 
sujets partenariaux qui participent à la transition énergétique, 
tels que l’autoconsommation, la mise à disposition des données 
de consommation d’énergie et le déploiement des infrastruc-
tures de recharge des véhicules électriques.  

Par ailleurs, concernant les engagements pris dans la conven-
tion, il est à noter la mise en place à l’échelle francilienne du 
portail dématérialisé des demandes de raccordement qui a per-
mis de fluidifier la gestion des demandes et la réduction des 
délais de traitement. 

 
 
FINANCEMENTS 
 
n Financement de la rénovation thermique dans le 

cadre du Plan de relance et des aides de la Région 
Bien que plus vertueux que le parc privé, le parc social 

francilien compte encore près de 200 000 logements qualifiés 

Gestion durable du patrimoine
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de passoires énergétiques (étiquette E, F et G du DPE). De plus, 
la réforme du DPE, entrée en vigueur en juillet 2021, devrait faire 
basculer des logements étiquetés D sous l’ancien DPE, vers une 
étiquette E avec le nouveau DPE. Face à cet enjeu de taille, 
l’AORIF a informé et accompagné les bailleurs franciliens sur les 
dispositifs existants en matière de rénovation thermique des 
logements. Les dispositifs de financement du Plan de relance 
ont été mobilisés en 2021 pour 13196 logements en Île-de-
France. Deux dispositifs du Plan de relance (2021-2022) ont 
directement concerné les bailleurs sociaux, en matière de 
réhabilitation énergétique du parc. La subvention «Palulos 
relance», plafonnée à 20000 €, a été mise à disposition afin de 
financer les restructurations lourdes couplées à une rénovation 
énergétique (priorité aux logements F et G). Environ 130 
opérations ont pu bénéficier de cette subvention en 2021. L’appel 
à projets lancé par la DHUP «Massification de la rénovation 
exemplaire du parc locatif social», dit «Massiréno», avait pour 
objectif de déployer des solutions industrielles innovantes pour 
la rénovation énergétique des bâtiments E, F, G, voire D. 
L’enveloppe de financement octroyée dans le cadre de cet appel 
à projets était de 40 millions d’euros et les opérations éligibles 
pourront disposer d’une majoration du plafond du montant du 
prêt de l’éco-prêt logement social (25 000 €/logement). En Île-
de-France, seulement deux opérations ont été programmées en 
2021, représentant 314 logements après travaux. Les opérations 
franciliennes sont fortement sous-représentées, représentant 
3 % du stock national des opérations et 12% des logements 
financés au global en 2021. 

Régulièrement associée au montage des appels à projets de 
la Région, l’AORIF a plaidé en faveur de l’extension de l’aide 
régionale liée à la rénovation thermique, afin que celle-ci puisse 
inclure dans son dispositif les logements étiquetés E, en plus 
des catégories F et G. 

 
 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE DU PATRIMOINE  
 
n Des actions partenariales pour répondre  

aux enjeux liés à l’électromobilité 
L’ensemble des engagements nationaux et européens vers la 

neutralité carbone à l’horizon 2050 nécessitent des actions 
stratégiques de transformation du parc de logements sociaux, 
notamment pour anticiper la fin annoncée du véhicule 
thermique. L’évolution du parc de véhicules individuels va 
impacter les patrimoines des bailleurs franciliens. 

Les bailleurs doivent respecter le cadre réglementaire 
imposant le pré-équipement en Installations de Recharge de 
Véhicules Électriques (IRVE). Afin d’éviter de répondre de 
manière individuelle aux demandes de «droit à la prise» pour 
recharger les véhicules électriques, les organismes Hlm 
cherchent à mettre en place une stratégie globale d’installation 
des IRVE dans l’ensemble de leur patrimoine. Il s’agit d’anticiper 
l’équipement des bornes de recharge dans les parkings, en 
développant une politique de l’offre qui permette de massifier la 
démarche d’équipement. L’objectif est de développer un parc de 
places équipées en branchements électriques installé par 

Enedis, ainsi qu’une réponse à la demande au fil de l’eau des 
locataires. L’AORIF a mené en ce sens une enquête flash auprès 
des adhérents franciliens afin de cerner au mieux leurs attentes 
et celles de leurs locataires, et de répondre également à la 
demande du Conseil régional qui l’avait sollicité afin de remonter 
des propositions de financement pour le développement de 
l’électromobilité au travers de futurs appels à projets. Les 
résultats de cette enquête ont montré l’intérêt des bailleurs pour 
ces questions. Que ce soit de manière volontaire pour un 
déploiement progressif dans leur parc, ou contraint à la suite de 
la multiplication des demandes individuelles du droit à la prise. 
Il apparaît utile à la fois d’unifier et d’anticiper les demandes 
d’installation des IRVE afin d’éviter une succession de travaux 
(raccordements électriques horizontaux et verticaux, installation 
des bornes) dans une temporalité différente, ainsi que les 
problèmes de conformité électrique selon les opérateurs choisis. 
Même si l’article 64 de la loi LOM impose depuis le 11 mars 2021 
le pré-équipement d’un certain nombre de places de parking 
dans les bâtiments neufs ou ayant subi une rénovation 
importante, l’objectif est d’aller au-delà de cette obligation 
réglementaire et de proposer ce service au parc ancien n’ayant 
pas fait l’objet d’une rénovation importante. 

Par ailleurs, fin 2021, l’AORIF a signé une convention avec 
l’association AVERE France dans le cadre d’un partenariat 
dénommé «Advenir Formations». Ce programme de formation 
vise à promouvoir la mobilité électrique auprès des partenaires, 
et notamment les bailleurs sociaux, par des formations et des 
financements. Il est soutenu par le Ministère de la Transition 
écologique et l’ADEME. 

 
n Identification de partenariats avec les acteurs 

locaux en matière d’économie circulaire  
L’AORIF a engagé une réflexion sur la mise en œuvre de 

l’économie circulaire en Île-de-France. C’est un sujet qui trouve 
des applications dans la loi AGEC du 10 février 2020 relative à la 
lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, impliquant 
des mesures qui entrent progressivement en vigueur en 2021 
puis 2022. Que ce soit dans les opérations de constructions 
neuves ou de réhabilitations lourdes, la mise en œuvre des 
logiques d’économie circulaire implique une évolution de la 
chaîne de construction du logement pour diversifier l’utilisation 
des matériaux et tendre vers un usage plus important de 
matériaux transformés ou réutilisés. L’AORIF, avec l’appui de 
l’USH, développe ses compétences et son expertise auprès des 
bailleurs, ainsi que les retours d’expériences inter-bailleurs. 

En 2021, l’AORIF a intégré un réseau d’acteurs très actif dans 
ce domaine dans lequel sont présents l’Ademe, l’Agyre, le CSTB 
et Ekopolis. L’AORIF est également associée à l’équipe de la 
Métropole du Grand Paris (MGP) pour l’élaboration d’une charte 
métropolitaine pour la construction circulaire. À l’échelle 
régionale, l’AORIF interagit avec le Conseil régional d’Île-de-
France en vue d’appels à projets sur le sujet. En 2022, ces 
engagements partenariaux vont se poursuivre et s’amplifier afin 
d’asseoir la présence des bailleurs sociaux dans les stratégies 
de développement territorial liées au déploiement de l’économie 
circulaire. 
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Dans la continuité de l’année 2020, l’activité relative au 
champ des attributions et de la gestion sociale a été 
particulièrement marquée en 2021 par le travail régional 
de déploiement de la gestion en flux des contingents de 
réservations. Si cette réforme, initialement prévue pour le 
24 novembre 2021, a finalement été repoussée en cours 
d’année, elle aura pleinement engagé l’AORIF auprès de 
ses principaux partenaires. En outre, l’année 2021 a été 
l’occasion pour le Pôle innovation sociale de travailler sur 
l’autre grand volet de la réforme des attributions : la 
cotation de la demande. En filigrane de ce travail de fond 
sur les questions inhérentes aux attributions, le 
printemps 2021 a été particulièrement marqué par une 
audition de la Cour des Comptes sur le sujet du DALO. 
Enfin, et toujours aux côtés de l’AFFIL pour qui l’AORIF 
continue de s’investir pleinement, la réalisation et le suivi 
du second appel à projets « Hlm accompagnés » aura, 
comme en 2020, fortement mobilisé les équipes 
techniques de l’AORIF. 
 
 
DÉPLOIEMENT DE LA GESTION EN FLUX  
EN ÎLE-DE-FRANCE : CONTINUITÉ DE  
LA DÉMARCHE FRANCILIENNE DE 
CONCERTATION 
 
Le travail relatif au déploiement de la gestion en flux en Île-de-
France a très fortement mobilisé les équipes du Pôle innovation 
sociale en 2021. Entreprise au printemps 2020, la concertation 
régionale pilotée par les services de la DRIHL, forte des nombreux 
éléments de capitalisation collectés lors des différents ateliers de 
travail partenariaux, a passé un réel cap en 2021. En effet, après 
avoir exploré un certain nombre de scénarios opérationnels de 
mise en œuvre de la réforme, il était dès lors nécessaire de for-
maliser les attendus et de définir précisément les modalités utiles 
au déploiement de la gestion en flux en Île-de-France.  

 
n L’AORIF mobilisée pour informer ses adhérents et 

diffuser points d’attention et alertes 
Alors que la concertation a permis d’identifier rapidement des 

éléments consensuels partagés par l’ensemble des acteurs (bail-
leurs, État, collectivités, Action Logement, etc.), des points ont 
nécessité des arbitrages et un positionnement formel de l’AORIF. 
Au vu du caractère particulièrement stratégique de cette réforme, 
qui, pour rappel, redéfinira en profondeur les relations entre bail-
leurs et réservataires, il paraissait fondamental pour les équipes 
du Pôle innovation sociale d’associer au maximum les adhérents, 
tant au niveau technique qu’à un niveau plus politique. La Com-
mission «Gestion sociale - Attributions», co-présidée en 2021 par 
Bruno Rousseau et Armelle Hay, s’est trouvée fortement mobili-
sée pour accompagner le travail de concertation mené au niveau 
régional.  

Compte tenu des enjeux de la réforme, l’AORIF a tenu à infor-
mer régulièrement l’ensemble des directions des organismes 
adhérents, par-delà les instances habituelles. Trois visioconfé-
rences spécialement dédiées à la gestion en flux et à destination 

des directeurs et directrices générales ont été organisées en 
2021. Ces visioconférences ont été autant d’occasions de réali-
ser, au fil de l’eau, des points d’étape permettant d’orienter au 
mieux les postures que la profession se devait de tenir par le 
biais de son association régionale. Ainsi, plusieurs contributions 
écrites ont été produites par les services de l’AORIF, diffusées 
tant aux services de l’État qu’aux partenaires, afin de relayer les 
points d’attention, voire d’alerter sur les conséquences systé-
miques et opérationnelles qu’engendraient certains scénarios 
mis sur la table durant la concertation. 

 
n La définition d’un cadre régional sur l’état des lieux 

des réservations, en amont du protocole régional 
Sur le volet technique, en complément des travaux conduits 

par la commission «Gestion sociale - attributions», des groupes 
de travail ouverts aux organismes ont été organisés, et ont 
notamment permis de creuser les questions relatives à l’outil-
lage ou à la définition d’un cadre méthodologique pour réaliser 
l’état des lieux des réservations, étape préalable au déploiement 
de la gestion en flux.  

Première pierre à l’édifice de formali-
sation des attentes exprimées par les 
acteurs au sortir de la concertation 
régionale, ce cadre régional, travaillé 
conjointement avec la DRIHL et inspiré 
d’initiatives extra-franciliennes, a été lar-
gement diffusé en octobre 2021. Sa 
diffusion devait précéder celle du docu-
ment principal, promesse faite aux 
acteurs ayant participé à la concerta-
tion régionale : le protocole régional de 

déploiement de la gestion en flux en Île-de-France. Ce protocole 
régional reprend les grandes conclusions issues de la concerta-
tion et précise les principes partagés par l’ensemble des acteurs 
afin d’assurer un déploiement clair et homogène de cette 
réforme, ainsi que les volets restant à approfondir.  

Crantant les grands chantiers opérationnels qu’il reste à 
déployer, ce protocole viendra également définir les livrables à 
co-produire et fixera les grandes étapes d’un calendrier de tra-
vail partagé pour les deux années à venir. Car si la concertation 
fut au départ engagée avec comme échéance le 24 novembre 
2021, date de déploiement de la gestion en flux, le calendrier 
s’est vu assoupli dans le cours de l’année 2021, profitant d’un 
report intégré dans la loi «3DS» adoptée début février 2022.   

 
 
COTATION DE LA DEMANDE: POSITIONNEMENT 
DE LA PROFESSION SUR UN SOCLE RÉGIONAL 
 
Autre grand volet de la réforme des attributions complétée par la 
loi Elan de 2018, le travail autour de la cotation de la demande a 
pris une autre dimension en 2021. Concernés également par un 
report de deux ans intervenu au cours de l’année, les travaux au-
tour de la cotation se devaient d’être harmonisés au niveau ré-
gional. Pour ce faire, la DRIHL a proposé à ses partenaires un so-
cle régional sur lequel l’AORIF a souhaité se positionner.  
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Dans un calendrier imposé par la consultation du Comité ré-
gional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) du 31 mars 2021, 
le socle régional a dans un premier temps été présenté de façon 
unilatérale par les services de l’État. Les partenaires avaient 
alors la possibilité de réagir, le socle devant être ensuite offi-
ciellement débattu lors de la commission «accès au logement 
et à l’hébergement des personnes défavorisées» (ALPHD) du 
CRHH du 15 avril, puis validé dans la foulée par un vote élec-
tronique du CRHH.  

Dès lors, dans un temps très contraint, une commission «Ges-
tion sociale - attributions» exceptionnelle a été organisée par les 
services de l’AORIF le 6 avril 2021, facilitant la rédaction d’une 
contribution transmise et présentée lors de la commission 
ALPHD, et insistant sur trois grands volets : l’enjeu d’une meil-
leure qualification de la demande pour une cotation ayant du 
sens, les impacts métiers non neutres pour les bailleurs so-
ciaux, et enfin la nécessaire prise en compte des politiques ter-
ritoriales, qu’il s’agisse des priorités d’attributions définies lo-
calement dans le respect des équilibres de peuplement ou de 
l’adossement aux travaux des plans partenariaux de gestion de 
la demande et d’information des demandeurs.  

 
 

AUDITION DE L’AORIF PAR LA COUR DES 
COMPTES SUR LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT 
AU LOGEMENT OPPOSABLE 
 
La Cour des Comptes a décidé de l’ouverture d’une enquête de 
suivi sur la mise en œuvre du DALO, faisant suite au travail 
qu’elle a conduit sur le sujet en 2015. Cette enquête de suivi vi-
sait à établir un état des lieux actualisé de la mise en œuvre du 
DALO concernant l’évolution du nombre de recours et du taux de 
décision favorable des COMED, à analyser les difficultés ren-
contrées par l’État pour proposer une offre de relogement adap-
tée, et à apprécier la procédure de reconnaissance DALO en Île-
de-France. Ainsi, la cinquième chambre de la Cour des Comptes 
a décidé d’auditionner l’AORIF le 6 mai 2021. Les services tech-
niques du Pôle innovation sociale ont associé à cette audition 
et au travail préparatoire les deux co-présidents de la commis-
sion « Gestion sociale - attributions». Dans le courant de l’été 
2021, la Cour des Comptes a transmis à l’AORIF ses premières 
conclusions au sein d’un relevé d’observations provisoires. Il 
était dès lors possible pour l’AORIF de réagir, ce qui fut chose 
faite en collaboration étroite avec l’USH. En effet, un courrier 
compilant recommandations et avis, et co-signé par les direc-
tions de l’USH et de l’AORIF, a été transmis à la Cour des 
Comptes en date du 27 août 2021.  
 
 
LANCEMENT DU SECOND APPEL À PROJET 
RÉGIONAL « HLM ACCOMPAGNÉS » 
 
Après une première édition réussie en 2020, l’AORIF et la DRIHL 
ont lancé en juillet 2021 le deuxième appel à projet «Hlm ac-
compagnés » destiné à financer des projets visant à favoriser 
l’entrée et/ou le maintien dans le logement des ménages les plus 
fragiles. Cette année encore, 2,9 millions d’euros ont été consa-
crés à cet appel à projet pour des actions co-portées par des tan-
dems bailleur social - association d’insertion. Un total de 23 pro-
jets a ainsi été remonté le 15 octobre 2021, date de fin de dépôt 
des projets. Une analyse et une instruction commune des dos-
siers ont ensuite été réalisées par les services de l’AORIF, de la 

DRIHL, des DDETS/UD-DRIHL, de l’AFFIL et de la FAS Île-de-
France, pour préparer le comité de sélection du 16 décembre 
2021.  
 
PARTICIPATION AUX TRAVAUX DE L’AFFIL  
 
Comme de coutume, le Pôle innovation sociale a accompagné 
en 2021 les activités de l’AFFIL, tant dans ses instances que 
dans ses évènements et réunions techniques. L’année 2021 a 
donc principalement été marquée par les travaux relatifs à 
l’étude AFFIL sur le devenir des ménages relogés dans le parc 
social, ainsi que sur le chantier de sensibilisation des élus à la 
production de logements locatifs sociaux. Une réunion plénière 
de l’AFFIL a aussi été un moment important de partage, auprès 
des acteurs associatifs notamment, des impacts hélas préoc-
cupants de la contemporanéisation des APL en matière 
d’analyse de la solvabilité des demandeurs de logements 
sociaux. Plus d’informations sur les travaux menés par l’AFFIL 
sur son site internet : www.affil.fr  
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L’activité 2021 de la bourse Échanger 
Habiter  
La bourse Échanger Habiter a atteint une phase 
d’autonomie et de maturité qui se confirme au 
travers des résultats obtenus en 2021 et de l’intérêt 
toujours croissant porté tant par les locataires, que 
par les collectivités et les bailleurs. Le GIE Échanger 
Habiter a connu plusieurs temps forts au cours de 
l’année 2021 :  
• le lancement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 

(AMI) qui a permis de valider l’intégration de trois 
nouveaux organismes pour le 1er janvier 2022 ; 

• le recrutement d’une première salariée pour 
soutenir la croissance de la bourse et suppléer au 
retrait de l’AORIF qui assurait le pilotage du projet 
depuis le lancement du dispositif en 2018 ; 

• la tenue du premier comité partenarial, rendez-
vous annuel dédié à la promotion d’Échanger 
Habiter qui a réuni une centaine de bailleurs 
sociaux, partenaires et élus ; 

• la publication des résultats de la seconde enquête 
de satisfaction : la bourse a obtenu une note de 
satisfaction moyenne de 7,8/10 et les utilisateurs 
ont plébiscité à plus de 81 % la simplicité et la 
praticité de l’outil. 

 
Quelques chiffres clés de la bourse d’échange 
(chiffres à mars 2022) : 
• 40 bailleurs adhérents, 
• 17 337 annonces en ligne, 
• 1 115 000 logements importés sur la plateforme, 
• 1 718 locataires ayant échangé leur logement 

depuis le lancement du dispositif et 582 dossiers 
d’échange en cours,  

• 80% des locataires ayant échangé ont changé de 
typologie de logement, 

• 78 % des échanges ont été réalisés en inter-
réservataires, 

• 83 % des échanges ont été réalisés dans le même 
département. 



Au sein du Pôle innovation sociale, la thématique 
proximité couvre les sujets relatifs au cadre de vie des 
habitants, à travers la qualité de service, les questions 
de sécurité et tranquillité, la politique de la ville et la 
concertation. 2021 fut une année de concrétisation 
d’actions commencées en 2020, avec la publication du 
Cahier de l’AORIF n°9 sur la tranquillité et la sécurité et la 
communication des résultats de l’enquête collective de 
satisfaction. 
2021 fut également une année qui a vu le lancement de 
nouveaux projets : lancement d'une étude avec l'USH 
pour la mise en place des dispositifs 
sécurité/tranquillité et développement d'un outil de 
classification des sites à déployer auprès des 
organismes en Île-de-France. 
 
 
QUALITÉ DE SERVICE : COMMUNICATION DES 
RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE COLLECTIVE DE 
SATISFACTION 
 

Les résultats de l’enquête collec-
tive de satisfaction menée en 2020 
ont été présentés dans le cadre des 
« Rencontres de l’AORIF » début 
2021. Un gros plan sur les résultats 
a été publié en juillet dans le n°58 
de la revue Ensemble. Cette 
sixième enquête collective a ras-
semblé près de 40 organismes 
pour environ 500 000 logements et 
50 000 locataires interrogés par 
INIT, le prestataire retenu, ce qui 
montre l’engouement continu de la 

profession autour de cet engagement de service. Les orga-
nismes étaient constitués en groupement de commande avec 
Emmaüs Habitat comme coordinateur et avec l’appui des 
équipes de l’AORIF. Cette démarche collective permet aux bail-
leurs de comparer leurs propres résultats avec ceux d’un large pa-
nel d’organismes et d’avoir une photographie à un instant T de 
l’avis des clients/locataires afin d’identifier de façon globale des 
points forts et des points faibles. 

Cette vague d’enquête a été réalisée durant la crise sanitaire et 
des questions optionnelles ont été ajoutées sur cette thématique. 
Les résultats des questions optionnelles sur la gestion de la 
crise par les bailleurs sont très bons, avec un taux de satisfaction 
de 87%. Concernant les résultats globaux, nous observons une 
baisse légère mais régulière du taux de satisfaction, qui dé-
montre tout l’intérêt de poursuivre les efforts entrepris pour ré-
pondre aux attentes fortes des locataires en matière de service 
rendu. Les points les plus sensibles et persistants sur cette pé-
riode restent le traitement des demandes des locataires, ainsi 
que les items relatifs au cadre de vie et à la propreté dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Ces écarts 
de satisfaction sur le cadre de vie en QPV font notamment écho 
à des problématiques de sécurité et de tranquillité présentes sur 

une partie du parc en gestion pour lequel la profession se mobi-
lise à travers la mise en œuvre des axes d’interventions définis 
dans le plan stratégique AORIF sur la sécurité et la tranquillité. 
Les efforts des organismes pour répondre à ces problématiques 
peuvent être également abordés à travers les plans d’actions des 
conventions d’abattement de la TFPB. Elles nécessitent dans les 
deux cas la mise en œuvre d’actions coordonnées de l’orga-
nisme sur les territoires pour mieux répondre aux attentes des ha-
bitants. 

 
 

SÉCURITÉ-TRANQUILLITÉ 
 
n Partager les enseignements et les bonnes pratiques 

des bailleurs franciliens 
Depuis 2019, l’AORIF accompagne les organismes Hlm 

implantés sur le territoire de Melun Val de Seine en menant à 
leurs côtés une étude-action sur les enjeux de sécurité et de tran-
quillité résidentielle. Cette étude a conduit à l’élaboration d’un 
diagnostic territorial et d’un plan d’action inter-organismes pour 

faire face aux difficultés rencon-
trées en la matière. Au printemps 
2021, l’AORIF a publié le Cahier 
«Sécurité-Tranquillité : quelles solu-
tions pour les organismes Hlm ? » 
afin de tirer les enseignements 
régionaux de cette étude-action 
pour les autres organismes qui, sur 
d’autres territoires en Île-de-France, 
sont susceptibles de devoir gérer 
des problématiques similaires. 

La publication propose aux orga-
nismes d’affiner leurs diagnostics 
territoriaux avec l’outil de classifi-

cation des sites afin d’en partager les éléments avec les 
partenaires et de définir les priorités d’interventions opération-
nelles aux échelles locales. Elle donne également à voir les 
différents leviers pouvant être mobilisés par les organismes sui-
vant le type de difficultés rencontrées sur leur patrimoine, en 
favorisant les approches territorialisées, en renforçant les parte-
nariats institutionnels et opérationnels et en donnant des pistes 
de solutions (aménagement et prévention situationnelle, solu-
tions techniques, soutien et mobilisation des équipes, 
renforcement des partenariats et mise en place d’interventions 
conjointes, etc.). Cette publication a été réalisée avec l’appui du 
bureau d’étude Cronos qui a accompagné l’inter-bailleurs de 
Melun-Val-de-Seine et qui a permis de capitaliser et de tirer des 
enseignements de l’étude-action, afin de les partager avec d’au-
tres organismes Hlm susceptibles de rencontrer des 
problématiques similaires sur leurs territoires en gestion. 

 
n Trois nouvelles conventions partenariales 

départementales 
Dans la poursuite du plan stratégique AORIF sur la sécurité - 

tranquillité, les travaux de formalisation des partenariats institu-
tionnels et opérationnels locaux ont permis la signature de trois 
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LES RÉSULTATS DE 
L’ENQUÊTE COLLECTIVE 
QUALITÉ DE 
SERVICE 2020   
 
DES PERSPECTIVES  
POUR METTRE EN PLACE  
DES PLANS D’AMÉLIORATION 
CONTINUE

GROS PLAN

 
RETOUR SUR 15 ANS D’ENQUÊTES COLLECTIVES 
En quinze ans, 6 vagues d’enquêtes collectives de satisfaction ont 
été menées avec l’AORIF et les organismes Hlm adhérents 
volontaires. Le patrimoine Hlm couvert par ces enquêtes a 
progressé vague après vague, de 133000 logements pour la 
première enquête collective en 2005 à 500000 pour celle de 2020. 
Dans le même temps, nous observons une baisse légère mais 
régulière du taux de satisfaction globale à l’égard du bailleur, qui 
fait écho à des attentes toujours plus fortes des locataires en 
termes de service rendu. Les points les plus sensibles et persistants 
sur cette période sont le traitement des demandes des locataires, 
mais aussi les items relatifs au cadre de vie et à la propreté sur les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Ces derniers 
résultats sont souvent liés à des problématiques de sécurité et de 
tranquillité présents sur une partie des sites en gestion et qui 
viennent perturber la mise en œuvre du service par l’organisme. 
Cela montre la nécessité d’avoir une action coordonnée sur les 
enjeux de sécurité, de tranquillité et de qualité de service.  

Le nombre de logements locatifs sociaux couverts par 
l’enquête collective augmente régulièrement

2005 
 
2008 
 
2011 
 
2014 
 
2017 
 
2020

133 000 
 

    210 000 
 
                    270 000 
 
                        300 000 
 
                          320 000 
   

  500 000
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nouvelles conventions partenariales en 2021, sur les départe-
ments de la Seine-et-Marne, de l’Essonne et des Yvelines. Ces 
conventions nouées avec l’État et les procureurs de la République 
sont essentielles pour avancer sur les enjeux de tranquillité et de 
sécurité en co-production. Elles encouragent une intervention 
coordonnée des acteurs, dans l’esprit du continuum de sécurité, 
pour répondre aux enjeux des organismes Hlm et aux attentes 
des habitants et des personnels de proximité. 

 
 Voir «LA GÉNÉRALISATION DES PARTENARIATS LOCAUX 

POUR LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE 
EN ÎLE-DE-FRANCE » page 26 

 
n Développement de l’outil de classification des sites 

selon le niveau de difficulté 
Dans la continuité de la mise en œuvre de son plan stratégique 

sécurité-tranquillité, l'AORIF a développé une approche territo-
rialisée qui permet de classer les sites selon les niveaux de 
difficultés rencontrées. À la suite des expérimentations menées 
en premier lieu sur l’agglomération de Melun-Val-de-Seine avec 
l’inter-bailleur du territoire, puis sur le département de Seine-
Saint-Denis au titre de la convention sécurité et prévention de la 
délinquance et de la radicalisation, l’AORIF a fait appel au pres-
tataire EOHS pour développer un outil spécifique pouvant être 
déployé sur l’ensemble du parc social francilien. L’objectif de cet 
outil est de prioriser les actions à mener, de coordonner les inter-
ventions en interorganismes sur les sites à enjeux et d’échanger 
avec les partenaires pour mener des interventions conjointes et 
ciblées. Après l’expérimentation menée en 2021, un partage des 
résultats issus de ces travaux, permettant leur développement, 
est envisagé courant 2022. 

 
n Lancement d’une étude de préconisations pour 

la mise en place de dispositifs de présence, 
l’assermentation et la vidéo 

L’USH et l’AORIF se sont associées et ont fait appel au cabinet 
Sur&tis pour effectuer une analyse comparative des dispositifs 
de sécurité, de tranquillité et de prévention pour les bailleurs 
sociaux en Île-de-France. Cette étude comportera deux volets. 
Un premier volet relatif aux dispositifs de présence de proximité 
sur les sites en difficulté est prévu (médiation sociale, sécurité 
privée, assermentation...). Il s’agira de repérer les bonnes pra-
tiques, les conditions de réussite, les limites, les modes de 
gouvernance, mais aussi de mieux appréhender l’adéquation 
entre les différents dispositifs de présence et les besoins iden-
tifiés localement. Un deuxième volet portera sur les dispositifs 
de vidéoprotection ou de vidéosurveillance pour définir des élé-
ments de préconisation et de bonnes pratiques, en partant des 
expériences et des besoins des bailleurs franciliens. L’étude sera 
menée courant 2022 pour un rendu à l’automne. 

 

n Organisation d’une journée HSV sur l’apport 
du DSU dans les démarches tranquillité-sécurité 
dans les QPV 

L’AORIF a été pilote dans l’organisation 
d’une journée du club HSV (Habitat Social 
pour la ville) qui s’est déroulée en visio le 
18 mars 2021. Cette journée concernait 
l’apport du DSU dans la mise en œuvre 
des démarches de tranquillité/sécurité. 
Elle a rassemblé plus de 80 participants 
avec des interventions du Forum Français 

de la Sécurité Urbaine (FFSU), de l’Institut Paris Région et de 
l’APES. Elle a permis aussi la présentation de pratiques menées 
par Toit et Joie, CDC Habitat, 3F, l’AR PACA et ICF la Sablière. 

 
 

BILAN NATIONAL 2017-2019 DE 
L’ABATTEMENT TFPB 
 

L’AORIF a participé à l’élaboration 
du bilan triennal de l’abattement 
TFPB menée par l’USH. Ce bilan a 
permis de montrer l’importance du 
dispositif pour les habitants des 
QPV et l’importance de poursuivre 
les partenariats avec les collectivi-
tés locales et l’État depuis le 
nouveau format des conventions 
institué avec la Loi Lamy en 2015. 
Le bilan triennal donne en outre à 
voir de nombreuses bonnes pra-
tiques menées par les organismes, 

dont des expériences franciliennes. Il vient préparer les 
échéances à venir d’évaluation courant 2022 et d’élaboration 
courant 2023 des prochaines conventions et contrats de ville. 
 
 
RESTITUTION DES RÉSULTATS 
DE LA RECHERCHE SUR LES RELATIONS 
DE VOISINAGE 
 
L’AORIF a contribué à une recherche action d’ampleur, pilotée 
par l’USH et menée avec de nombreux partenaires (INED, ANCT, 
CDC, PUCA, le Grand Lyon, la Ville de Paris, les fédérations ESH, 
Coop, OPH, ABC Hlm, l’AURA Hlm, Polylogis, Valophis, Immobi-
lière 3F, Paris Habitat, Elogie Siemp, APES-DSU…). La recherche 
a été menée par une équipe de chercheurs du CNRS, de l’INED 
et de l’ENTPE et coordonnée par Jean-Yves Authier (centre Max 
Weber). L’objet était d’étudier les formes contemporaines des 
relations de voisinage dans 7 types de quartiers : communes 
rurales, quartiers périurbains, grands ensembles, quartiers de 
mixité programmée, quartiers populaires, gentrifiés ou bour-
geois de ville-centre des régions parisiennes et lyonnaises. 
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L’équipe de recherche a réalisé un total de 2 785 questionnaires, 
ce qui constitue un formidable matériaux de recherche. Une 
synthèse des résultats a été produite à l’occasion du colloque 
« être voisins» les 27 et 28 octobre 2021 à Aubervilliers. 

La recherche réalisée est d’une ampleur telle qu’elle pourra 
alimenter de nombreux autres travaux à venir. Pour les bailleurs 
elle apporte des éléments permettant de mieux appréhender les 
interventions autour des relations et des liens de voisinage, 
avec des applications plus larges dans des domaines tels que 
la concertation locataire, la régulation des troubles de voisi-
nage, les dispositifs d’écoute, la participation des habitants, 
dans la « fabrique » de quartiers de mixité sociale programmée. 

 

LE CSHF, UN LIEU CENTRAL POUR LE 
DIALOGUE RÉGIONAL ENTRE BAILLEURS ET 
REPRÉSENTANTS DE LOCATAIRES 
 
Le Conseil social de l’habitat francilien (CSHF) s’est réuni afin 
d’échanger sur la situation liée à la crise sanitaire, la production 
de logement social en Île-de-France, la prévention des expul-
sions et la fin de la trêve hivernale. D’autres sujets ont 
également été abordés comme les résultats de l’enquête col-
lective de satisfaction locataires et les questions liées à la 
représentation locataires dans les Coopératives Hlm et les SAC 
dans le cadre de l’évolution du tissu des organismes.   
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L’AORIF a poursuivi la mobilisation de son action 
territoriale, notamment pour accompagner la montée en 
charge du rôle des intercommunalités et le déploiement 
de la réforme de la demande et des attributions. L’AORIF 
assure une représentation inter-bailleurs au sein de 27 
Établissements publics territoriaux (EPT) et 
Établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI), à travers la nomination de référents territoriaux 
représentant la profession auprès des partenaires de 
ces territoires, accompagnés par les chargés de projet 
territoriaux de l’équipe technique de l’association. 
En 2021, l’action territoriale a pu reprendre de façon plus 
normalisée après une année 2020 marquée par un fort 
appui auprès des organismes Hlm dans la gestion de la 
crise sanitaire. L’AORIF a ainsi mobilisé son organisation 
territoriale pour accompagner les organismes sur une 
diversité de travaux, afin de construire une parole 
collective et d’apporter l’expertise de la profession 
auprès de nos partenaires. 
 
 
CONTINUER À AGIR AU PLUS PRÈS DES 
TERRITOIRES FRANCILIENS 
 
n La structuration de la communauté professionnelle 

des référents territoriaux de l’AORIF 
Pour accompagner au mieux l’ensemble des référents territo-

riaux, l’équipe technique de l’AORIF organise une rencontre 
annuelle des référents territoriaux qui s’est tenue le 16 avril 2021, 
pour la première fois en visioconférence. L’objectif de ces réu-
nions est de permettre aux référents territoriaux de mieux se 
connaître, d’échanger sur l'exercice de leurs principales missions 
et sur les difficultés qu’ils peuvent rencontrer dans ce rôle. 

La moitié des 70 référents territoriaux ont pu participer à cette 
rencontre, couvrant plus de 85% des intercommunalités 
suivies (24 d’entre elles). Une première partie a consti-
tué en une plénière pour échanger sur la posture de 
référents et les difficultés rencontrées, au regard notam-
ment de la «double casquette » qui peut être parfois 
difficile à porter (entre la représentation de son propre 
organisme et celle de l’ensemble des organismes du ter-
ritoire au titre de l’AORIF). 

Dans un deuxième temps, trois thématiques 
d'échange avaient été choisies au regard des principaux 
enjeux d’actualité identifiés à l’échelle intercommunale : 
les enjeux relatifs aux relogements, ceux concernant le déploie-
ment de la cotation de la demande de logement social et enfin le 
dispositif d’abattement sur la Taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) et la proximité. Il s’agissait d’échanger en groupes 
plus restreints sur ces sujets et particulièrement sur le rôle des 
référents pour porter les intérêts du collectif face à ces enjeux. 
Les échanges riches et variés lors de cette rencontre ont permis 
de conforter le besoin important de l’inter-bailleurs pour parta-
ger les enjeux et les bonnes pratiques, porter une parole 
commune de la profession face aux attentes des partenaires, 
voire coordonner les actions et mutualiser les ressources. 

n Une réforme des attributions qui poursuit son 
déploiement en Île-de-France 

Avec l’installation en juillet 2021 de la Conférence intercommu-
nale du logement (CIL) de Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart 
(91 et 77), 25 CIL sur les 27 territoires suivis par l’AORIF sont dés-
ormais installées. Les communautés d’agglomération de Ver-
sailles Grand Parc (78) et de Paris Saclay (91) sont les dernières 
intercommunalités à ne pas encore l’avoir mise en place, même 
s’ils ont pu engager des travaux préparatoires (délibération pré-
voyant l’installation prochaine de la CIL pour Versailles Grand Parc 
et réunions techniques relatives au diagnostic territorial pour Pa-
ris Saclay). La mise en place formelle de la CIL constitue néan-
moins une première étape incontournable pour l’élaboration des 
documents réglementaires relatifs à la réforme des attributions. 

En premier lieu, il s’agit des documents cadre d’orientations en 
matière d’attributions qui ont été adoptés dans 19 des intercom-
munalités suivies par l’AORIF, avec l’adoption en 2021 de celui de 
la CA de Saint-Quentin en Yvelines (78) et des EPT Grand Orly Seine 
Bièvre et Grand Paris Sud Est Avenir (94). L’AORIF a élaboré avec 
les bailleurs de ces territoires des contributions de la profession 
à chacun de ces documents. Il est à noter que la CA Val d’Yerres 
Val de Seine a tenu des ateliers thématiques en début d’année 
2021 pour mettre à jour son document cadre d’orientation après 
quelques demandes de réajustement des élus communautaires. 

Après l’élaboration de ces orientations, les intercommunalités 
concernées doivent les décliner dans une Convention intercom-
munale d’attributions (CIA) qui précise les modalités et les condi-
tions de mise en œuvre des objectifs. En 2021, ce document a été 
signé à Paris (convention parisienne d’attributions) et de nom-
breux travaux se sont poursuivis, notamment à travers des ateliers 
et des réunions techniques auxquels ont pu participer l’AORIF et 
les organismes dans d’autres territoires. Fin 2021, 12 CIA avaient 
ainsi été adoptées sur les 27 territoires de suivi de l’AORIF. 

En outre, les réformes successives en matière d’attributions de 
logements sociaux visent à favoriser 
l’information et la transparence vis-à-
vis du demandeur de logement social. 
Localement, les mesures mises en œu-
vre doivent être inscrites dans un Plan 
partenarial de gestion de la demande et 
d’information du demandeur (PPGDID). 
Alors que la plupart des territoires 
avaient prioritairement fait porter les 
travaux des CIL sur l’élaboration des 
CIA, l’année 2021 a été marquée par 

l’engagement de nombreuses démarches d’élaboration des 
PPGDID, au sein desquels doit être inscrite la cotation de la de-
mande (dont la date d’application était initialement prévue par la 
loi au 31 décembre 2021). Plusieurs ateliers sur ce sujet se sont 
ainsi tenus en 2021, comme à Grand Paris Seine Ouest (92), Pa-
ris Terres d’Envol (93), Plaine Commune (93) ou Grand Paris 
Seine et Oise (78). Les intercommunalités ont pu y présenter des 
propositions relatives aux critères de la cotation et à leur pondé-
ration. En particulier, l’EPT Boucle Nord de Seine (92) et l’EPCI 
Saint-Germain Boucle de Seine (78) ont entamé des phases tests 
pour mesurer l’impact de leur grille de cotation sur l’ordonnance-
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Action territoriale

L’action territoriale  
de l’AORIF en chiffres 

• 8 départements,  
• 27 intercommunalités,  

• 16 délégués 
départementaux,  

• 70 référents territoriaux,  
• 9 collaborateurs  

de l’AORIF. 
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ment des demandeurs. La plupart de ces ateliers ont été précé-
dés de temps d’échanges inter-bailleurs à travers des comités ter-
ritoriaux animés par l’AORIF pour faire émerger un positionnement 
collectif des organismes et structurer une parole commune. 

Enfin, comme la cotation, la gestion en flux des attributions de-
vait initialement être mise en place en 2021. Cela a conduit de 
nombreux territoires à engager des travaux pour partager les in-
terrogations relatives à cette réforme complexe et aux modalités 
de transmission des états des lieux des réservations, alors qu'un 
travail important de cadrage de cette réforme a été conduit par la 
DRIHL, Action Logement et l’AORIF au niveau régional. Ce sujet a 
notamment été abordé au cours de CIL plénières à Paris Terres 
d’Envol et Plaine Commune (93). À Paris, une réunion organisée en-
tre la Ville et les bailleurs sociaux en décembre 2021, concernant 
le bilan des attributions en 2020 et 2021, a également permis un 
premier temps d’échange partenarial sur l’avancée de la trans-
mission des états des lieux des conventions de réservations. 

 
n Une contribution des organismes à l’élaboration 

des PLH 
Plusieurs territoires de grande couronne ont par ailleurs réen-

gagé des travaux concernant l'élaboration de leur Programme 

local de l’habitat (PLH) en y associant plus ou moins étroitement 
les organismes Hlm. Ainsi, l’AORIF et les bailleurs ont pu parti-
ciper à de nombreux temps de travail et de pilotage pour la 
révision du PLH de la CA du Pays de Meaux (77). À Melun Val-
de-Seine, également en Seine-et-Marne, l’AORIF a été 
particulièrement mobilisée, en organisant plusieurs temps de 
travail en inter-bailleurs afin de formaliser une note de position-
nement sur les orientations proposées par l’intercommunalité. 
En particulier, la profession a suggéré l’ajout d’une fiche-action 
concernant l’accès au foncier et la valorisation de la maîtrise 
d’ouvrage directe des organismes, finalement non intégrée dans 
le document final. 

Au sein de la CA Roissy Pays de France (95), l’AORIF et les bail-
leurs sociaux ont également pu présenter leur avis au 
vice-président en charge de l’habitat, après concertation en inter-
bailleurs, sur les principales actions inscrites dans le projet de 
PLH du territoire. Ce temps d’échanges s’est traduit par l’organi-
sation d’un groupe de travail entre la délégation départementale 
de l’AORIF, les deux référents territoriaux AORIF de l’aggloméra-
tion, les services de l’État et l’agglomération, concernant les 
enjeux relatifs à la production de logements sociaux sur ce ter-
ritoire et en matière de gestion courante du parc. 



L’ACTION TERRITORIALE POUR LA RELANCE 
DE LA PRODUCTION HLM 
 
Dans le contexte de chute inédite des agréments de logements 
locatifs sociaux en 2020, l’action territoriale de l’AORIF en 2021 
s’est attachée à mobiliser les acteurs locaux du logement pour 
agir en faveur de la relance de la production. Cette mobilisation a 
notamment pris la forme d’un dialogue opérationnel avec l’État, 
ses services déconcentrés et ses opérateurs concernant les 
moyens d’accélérer la construction de logements sociaux dans 
les territoires. Elle s’est également matérialisée par des initiatives 
de plaidoyer auprès des décideurs locaux sur l’importance de la 
qualité et des modes de production de l’offre sociale. 
 
n Renforcer le dialogue avec l’État dans les 

territoires, en articulation avec l’accord régional 
pour accélérer la construction de logements 
sociaux 

À la suite de la signature en 2019 de l’accord entre l’État, l’AO-
RIF et la Banque des Territoires pour «Accélérer le développement 
et la mise en service de logements sociaux en Île-de-France», les 
délégations départementales ont été mobilisées tout au long de 
l’année 2021 pour porter localement les enjeux de simplification 
et d’harmonisation des procédures administratives, du dépôt de 
la demande d’agrément à la clôture de l’opération, et l’importance 
de l’amélioration de l’accès au foncier. 

 
 Voir la partie «DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE EN LOCATIF 

ET EN ACCESSION» page 13 
 

La démarche yvelinoise. Dans la perspective de fluidifier l’ins-
truction des dossiers et de faciliter le travail quotidien des 
équipes, le Service Habitat et Rénovation Urbaine (SHRU) de la 
DDT des Yvelines a mené une évaluation interne de ses procé-
dures et pratiques au printemps 2021. Les résultats de 

l’évaluation ont été restitués en juillet, avant qu’une série de trois 
ateliers ne soit organisée à la rentrée avec les services instruc-
teurs, l’AORIF et un petit groupe de bailleurs pour détailler les 
points de blocage et élaborer de premières pistes de réflexion. 
Cette démarche fait écho aux «ateliers permanents de la concer-
tation d'Île-de-France» initiés par la DRIHL et l’AORIF. Elle a 
représenté un riche travail préparatoire permettant d’alimenter les 
travaux régionaux. 
 
Des travaux menés dans l’Essonne, dans les Hauts-de-Seine, en 
Seine-et-Marne et dans le Val-d’Oise. D’autres travaux locaux 
ont participé à préfigurer ces démarches d’harmonisation régio-
nale, telle que la réflexion menée en Essonne sur l’évolution des 
marges locales (dispositions incitatives autorisant à majorer les 
niveaux de loyer des opérations subventionnées par l’État, dès 
lors qu’elles répondent à des critères déterminés de qualité). Ini-
tiée dès 2020 par la délégation AORIF auprès de la DDT 91, cette 
dynamique s’est concrétisée par l’organisation d’un atelier 
d’échanges en février entre bailleurs et services de l’état dépar-
temental qui a permis d’intégrer aux règles de financement 2021 
de nouvelles propositions favorisant notamment la qualité archi-
tecturale des opérations. Ces réflexions ont préparé le travail de 
négociation engagé au niveau régional pour simplifier et harmo-
niser les barèmes de marges locales loyer à l’échelle de tous les 
départements franciliens. 

Le dialogue local s’est aussi tissé autour de la question d’un 
meilleur accès au foncier pour les organismes Hlm. Dans les 
Hauts-de-Seine, une réunion s’est ainsi tenue en mars entre les 
services de l’État et les représentants des organismes Hlm sur 
les leviers de la production de logements sociaux et sur la flui-
dification des procédures administratives d’agrément et de 
convention APL. D’autre part, des rendez-vous de travail avec 
l’EPFIF ont été organisés par les délégations départementales en 
Seine-et-Marne (avril 2021) et dans le Val-d’Oise (octobre 2021), 
en vue de mieux comprendre l’intervention foncière de l’EPFIF en 
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Un Réseau des partenaires de l’habitat en Île-de-France toujours actif 
 
Le Réseau des partenaires de l’habitat (RPH) en Île-de-France réunit depuis plusieurs 
années l’AORIF, l’Institut Paris Region, Action Logement Services, la Banque des 
Territoires, l’AdCF et l’Ecole d’urbanisme de Paris. Après une année 2020 ayant rendu 
difficile la tenue de rencontres (contexte sanitaire, décalage des élections municipales, 

etc.), 2021 a permis au Réseau de porter plusieurs chantiers. Ainsi, le début de l’année 2021 a été marqué par une 
volonté de renforcer la communication du réseau auprès des nombreux partenaires franciliens, ce qui s’est traduit 
par la création d’une page Linkedin dédiée et la diffusion d’une contribution commune « Face aux effets 
amplificateurs de la crise sanitaire, un besoin de politiques du logement volontaristes en Île-de-France ». 
Deux ateliers ont également pu être organisés en visio au cours de l’année : en mai concernant le logement locatif 
intermédiaire, puis en décembre sur le développement des Organismes de foncier solidaire (OFS). 
Le webinaire de décembre a été l’occasion de présenter plusieurs modèles d’OFS (de collectivités – Est Ensemble, 
Conseil départemental des Yvelines ; de bailleurs – La Coopérative foncière francilienne, Arcade Promotion, I3F) et 
d’échanger sur leurs spécificités, leurs atouts et leurs limites, ainsi que de partager les interrogations encore 
nombreuses sur ce nouveau modèle en plein développement. 
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lien avec les collectivités, et de discuter de mécanismes qui per-
mettraient d’en faciliter l’accès pour les organismes Hlm 
franciliens. 
 
n Mettre en valeur les savoir-faire Hlm auprès des 

décideurs locaux et promouvoir le développement 
en maîtrise d’ouvrage directe 

Outre ce contexte de crise de la production, les bailleurs sont 
aussi confrontés à une forte baisse du développement en maî-
trise d’ouvrage directe (MOD) de leurs opérations, en faveur de la 
vente en l’état futur d’achèvement (VEFA). Plusieurs délégations 
départementales de l’AORIF ont donc engagé des travaux pour 
soutenir la construction locative sociale. 

 
Une visite de résidences Hlm organisée en Seine-et-Marne. Le 
8 avril 2021, la délégation de Seine-et-Marne a ainsi organisé une 
matinée de déambulation sur le territoire de la communauté 
d’agglomération Paris - Vallée de la Marne pour visiter six opéra-
tions en chantier ou récemment livrées par les bailleurs sur 
quatre communes du territoire. 

 
Comptant sur la présence du Préfet de Seine-et-Marne, du vice-
président du Conseil départemental en charge de l’habitat, du 
logement, du renouvellement urbain et de la politique de la ville, 
et des maires de chacune des communes concernées, l’AORIF 
a pu démontrer par l’exemple la capacité des bailleurs à déve-
lopper en cœur de ville de l’offre sociale neuve, de manière 
raisonnée et intelligente. Ces visites ont également permis de 
démontrer l’installation d’un dialogue de confiance tissé avec les 
élus pour intégrer dans les opérations des services et équipe-
ments qui répondent aux besoins des habitants. 

 
Valorisation de la charte d’engagement pour la qualité de l’ha-
bitat social et organisation de Comités de l’habitat dans le 
Val-de-Marne. Dans le Val-de-Marne, à la suite de la formalisa-
tion en 2020 de la charte d’engagement pour la qualité de 
l’habitat social dans le Val-de-Marne, la délégation AORIF a entre-
pris de promouvoir cette initiative pionnière des organismes Hlm 
pour mettre en valeur leurs savoir-faire en MOD et leurs exi-
gences de qualité dans les opérations réalisées en VEFA. Des 
temps de travail ont été organisés en 2021 pour présenter cette 
démarche aux collectivités du Val-de-Marne (communes et EPT) 
dont certaines s’inscrivent dans la logique d’un meilleur enca-

drement de l’offre de logements 
produite sur leur territoire, à l’image 
de la charte locale de développe-
ment et de construction durables 
de Gentilly qui a suscité des 
échanges avec l’AORIF. 

Par ailleurs, le dialogue avec les 
élus autour des enjeux de produc-
tion a pris un nouveau tournant 
avec la tenue en fin d’année 2021 
de trois Comités de l’Habitat, sous 
l’égide de la préfète du Val-de-
Marne, Mme Sophie Thibault, et en 

direction des élus du territoire. Ces rencontres, coorganisées par 
l’AORIF et les services de l’État visaient à porter certains grands 
messages auprès des maires du département : relancer la pro-
duction Hlm en maîtrise d’ouvrage directe, gage de meilleure 
qualité architecturale, environnementale et de gestion que la 
VEFA; limiter la surenchère pour l’accès au foncier des orga-
nismes, en mobilisant pour cela les opérateurs fonciers et 
aménageurs présents sur le territoire ; valoriser la palette de pro-
duits et de services offerts par les bailleurs (logements locatifs 
sociaux mais aussi accession sociale à la propriété, BRS, rési-
dences sociales, commerces, équipements et aménagements 
publics etc.). L’AORIF a notamment incarné cette diversité de l’of-
fre produite par les bailleurs sociaux dans la présentation de 
plusieurs opérations récentes réalisées en MOD par des orga-
nismes Hlm du département et susceptibles d’inspirer les 
nombreux maires ayant participé à ces rencontres. 

Des travaux pour le développement de la maîtrise d’ouvrage 
directe Hlm dans le Val-d’Oise. Enfin, la délégation du Val-d’Oise 
s’est aussi particulièrement investie en 2021 sur les priorités du 
développement. Plusieurs temps de travail avec le collectif des 
bailleurs ont été animés au premier semestre 2021 afin de définir 
une boîte à outils avec des propositions concrètes pour favoriser 
le développement en maîtrise d’ouvrage directe des organismes 
Hlm. Ces leviers ont été présentés dans un premier temps à la 
DDT du Val-d’Oise dans l’optique de co-porter les messages et 
propositions auprès des collectivités. En juin 2021, l’inter-bail-
leurs et la DDT 95 ont eu une première occasion de présenter les 
outils visant à favoriser le développement de logement social en 
MOD auprès du vice-président à l’Habitat de la CA Roissy Pays 
de France. À l’issue de la réunion, il a été convenu de mettre en 

ENGAGEMENT POUR LA QUALITÉ
DE L’HABITAT SOCIAL DANS LE VAL-DE-MARNE

 Promotion de la Maîtrise d’ouvrage Hlm
et d’un cadre partagé de qualité

des opérations en VEFA

Visite de résidences Hlm dans le 77 le 8 avril 2021

Comité de l’habitat dans le Val-de-Marne



place un groupe de travail restreint réunissant quelques bailleurs, 
la DDT 95 et les équipes de l’agglomération, afin de décliner les 
axes proposés par l’inter-bailleurs et l’État. 
 
 
LA GÉNÉRALISATION DES PARTENARIATS 
LOCAUX POUR LA SÉCURITÉ ET  
LA TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE 
EN ÎLE-DE-FRANCE 
 
Les sujets relatifs à la sécurité et à la tranquillité résidentielle 
constituent un enjeu important pour l’AORIF et les organismes 
Hlm. Leur implication croissante sur ces problématiques s’ins-
crit dans le cadre du Plan stratégique AORIF sécurité-tranquillité 
dans le parc social francilien adopté en 2018 qui vise à déve-
lopper les partenariats institutionnels, opérationnels et locaux 
entre bailleurs sociaux et partenaires de la sécurité. Ces travaux 
se sont ainsi poursuivis en 2021 dans l’ensemble des départe-
ments franciliens pour construire ou déployer ces partenariats 
locaux et engager parfois des actions plus opérationnelles.  
 
 Voir la partie «SÉCURITÉ-TRANQUILLITÉ» page 19 

 
n Structuration des partenariats départementaux 

 
Des partenariats qui se poursuivent dans le Val-de-Marne, dans 
le Val-d’Oise et en Seine-Saint-Denis. Dans le Val-de-Marne, le 
Val-d’Oise et en Seine-Saint-Denis, des conventions partenariales 
ont déjà été signées entre les organismes Hlm, la Justice et la 
Police, respectivement en février 2018, mai 2018 et juillet 2020. 
L’AORIF et les bailleurs veillent désormais à la mise en œuvre 
opérationnelle des actions qui y sont prévues et à l’animation du 
dialogue partenarial. En 2021, des réflexions sur le renouvelle-
ment des deux premières conventions se sont engagées, à 
l’aune de ces premières années de partenariat. 

Ainsi, dans le Val-de-Marne, à l’occasion de la réunion annuelle 
de suivi du Contrat départemental de sécurité et de prévention 
de la délinquance dans le parc social, qui s'est tenue en octobre 
2021, l'AORIF a proposé à la Préfecture d'y intégrer des nouveaux 
objectifs, notamment en matière de lutte contre les violences 
faites aux femmes, et de mener un travail autour de la procédure 
d'expulsions pour troubles de jouissance et de la vidéo-protec-
tion sur le patrimoine des bailleurs. L'enjeu de rétablir une 
gouvernance partenariale et opérationnelle au contrat a égale-
ment été soulevé par l'AORIF et fera partie des chantiers 2022. 

Dans le Val-d’Oise, une réunion partenariale entre la Police, la 
Justice et les bailleurs s’est tenue en février 2021 pour acter le 
processus de renouvellement de la convention et engager le pro-
cessus de travail. Une réunion inter-bailleurs s’est organisée en 
mars 2021 afin que la profession s’accorde sur des suggestions 
d’évolutions à proposer aux partenaires. 

 

Signature d’une convention partenariale en 2021 dans les Yve-
lines, dans l’Essonne et en Seine-et-Marne. Dans les Yvelines, 
l’Essonne et la Seine-et-Marne, le travail partenarial déjà initié en 
2020 s’est poursuivi en 2021 et a permis la signature de conven-
tions partenariales. Dans les Yvelines, la convention a été signée 
le 7 décembre 2021 par les Délégués départementaux de l’AO-
RIF, la Procureure de la République, le Commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le Directeur dépar-
temental de la sécurité publique (DDSP) et le Directeur de 
cabinet du Préfet des Yvelines. La convention de Seine-et-Marne 
a été signée en mai 2021 et celle de l’Essonne le 14 septembre 
2021, toutes deux se voulant opérationnelles. 
En premier lieu, un annuaire des référents au sein des orga-
nismes Hlm, ainsi qu’un annuaire des référents dédiés au sein 
des parquets et commissariats ont été constitués pour faciliter 
les échanges d’informations entre partenaires et la réactivité en 
cas d’urgence.  

 
Une convention en projet à Paris et dans les Hauts-de-Seine. 
Dans les Hauts-de-Seine comme à Paris, les travaux relatifs à 
des conventions similaires ont repris en 2021. À Paris, l’initiative 
a été impulsée par les bailleurs eux-mêmes, mais également de 
façon concomitante par la Ville de Paris qui a souhaité que soit 
mise en place une convention entre les bailleurs, la Police, la 
Justice, la Ville de Paris et le Groupement parisien inter-bailleurs 
de sécurité (GPIS), spécificité du territoire parisien. Des réunions 
d’échanges ont été organisées en 2021 pour définir les priorités 
que les bailleurs souhaitaient voir inscrites dans la convention 
et pour proposer un projet de convention inspiré notamment des 
conventions élaborées dans les autres départements franciliens. 
Dans les Hauts-de-Seine, la démarche a été similaire avec l’or-
ganisation de plusieurs réunions partenariales pour élaborer un 
projet de convention. Les travaux sont amenés à se poursuivre 
en 2022. 
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n Expérimentation d’un outil de classification des 
sites sensibles en Seine-Saint-Denis 

La convention relative à la sécurité et à la prévention de la délin-
quance et de la radicalisation dans le logement social en 
Seine-Saint-Denis (signée en juillet 2020 par le préfet du dépar-
tement, la procureure de la République de Bobigny et les 
représentants des bailleurs sociaux du 93) prévoit la mise en 
place d’un tableau de classification de l’ensemble du patrimoine 
des bailleurs sociaux du département en répertoriant les problé-
matiques par niveau de difficultés rencontrées. 

33 organismes Hlm implantés sur le département, représen-
tant 87% du parc social, ont renseigné en 2021 ce tableau 
classifiant leurs adresses par niveau d’insécurité allant du niveau 
1 pour les sites «tranquilles» au niveau 4 pour les sites les plus 
problématiques. L’AORIF a transmis ce tableau à l’ensemble des 
partenaires identifiés, afin d’engager un dialogue à l’échelle locale 
dans le cadre des groupes bailleurs des Conseils Locaux de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisa-
tion (CLSPDR). Enfin, une réunion inter-bailleurs a été organisée 
afin d’évoquer les perspectives pour les prochaines années 
concernant l’exploitation de l’outil. L’AORIF poursuivra sa mobili-
sation en 2022 afin de réaliser un premier bilan des expériences 
opérationnelles engagées suite à cet outil support pour le dia-
logue partenarial. 

 
n Poursuite du travail des bailleurs dans la médiation 

sociale 
La délégation départementale du Val-d’Oise a poursuivi son tra-

vail sur le dispositif de médiation sociale mis en place à Cergy. 
La médiation sociale, qui permet de réguler les liens sociaux, de 
régler les difficultés liées à la sécurité et à la tranquillité résiden-
tielle et de valoriser le «vivre-ensemble», peut être financée par 
les bailleurs sociaux dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville et être valorisée au titre du dispositif d’abattement sur 
la Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), en lien avec les 
communes. L’État est également engagé dans le dispositif cer-
gyssois à travers le financement de postes d’adultes-relais. 

L’année 2021 constituait la dernière année d’entrée en vigueur 
du marché public qui finance le dispositif de médiation sociale 
mis en place à Cergy pour faire face aux problèmes liés aux tra-
fics de stupéfiants, aux nuisances sonores, aux occupations 
abusives de parties communes ou encore aux dégradations du 
mobilier urbain. Le dispositif ne répondant pas entièrement aux 
attentes des bailleurs, l’AORIF a établi, avec les organismes Hlm 
implantés sur ce territoire, une feuille de route pour proposer des 
pistes d’amélioration. Une réunion s’est tenue en décembre 2021 
avec la Ville pour partager leurs ambitions sur le renouvellement 
du dispositif. En effet, si initialement le dispositif était géré par 
un prestataire, la commune souhaite désormais l’internaliser au 
sein de la direction tranquillité publique. Les réflexions vont se 
poursuivre en 2022 pour recueillir les attentes des bailleurs et 
réaliser un diagnostic permettant de mieux cibler les missions 
des médiateurs.  

 
 

DE L’HÉBERGEMENT AU MAINTIEN DANS  
LE LOGEMENT: UNE ACTION TERRITORIALE 
QUI PORTE SUR TOUS LES MAILLONS  
DE LA CHAÎNE 
 
Les équipes territoriales de l’AORIF ont poursuivi en 2021 leur 
engagement en faveur de l’accès au logement des publics les 
plus fragiles. 

 
n De l’hébergement au logement 
 
Des formations pour favoriser l’accès au logement des per-
sonnes hébergées. La délégation AORIF du Val-d’Oise a ainsi par 
exemple initié un travail précurseur en lien avec l’Association fran-
cilienne pour favoriser l’insertion par le logement (AFFIL) et le Ser-
vice intégré d’accueil et d’orientation 95 (SIAO 95), pour favoriser 
l’accès au logement des personnes hébergées. De septembre à 
décembre 2021, des journées mensuelles de formation à desti-
nation des travailleurs sociaux des structures d’hébergement 
ont été organisées conjointement par le SIAO et l’AORIF. Via des 
ateliers pratiques, ces formations ont permis de favoriser le rap-
prochement des cultures professionnelles des travailleurs so-
ciaux et des bailleurs sociaux. Des visites de structures d’hé-
bergement sont également organisées régulièrement à 
destination des partenaires de la chaîne de l’hébergement au lo-
gement. 

Dans les Hauts-de-Seine, la délégation AORIF a contribué à 
l’élaboration d’un tableau de synthèse partagé des ménages la-
bellisés au titre du protocole régional Logement d’abord pour fa-
voriser le rapprochement entre des logements libérés et des 
ménages accompagnés par des associations et ainsi leur per-
mettre d’accéder à un logement dans le cadre du Logement 
d’abord. 

 
Renouvellement des Accords collectifs départementaux (ACD). 
De façon plus générale, le renouvellement des Accords collectifs 
départementaux (ACD) a fortement mobilisé les délégations AO-
RIF de la grande couronne, et notamment celles du 78 et du 91. 
En Essonne, les services de l’État ont organisé plusieurs réunions 
d’échange et concertation entre octobre et novembre 2021 afin 
de renouveler l’accord pour la période 2022-2024. Cependant, plu-
sieurs points n’ayant pas fait consensus entre les partenaires (les 
objectifs de relogement et leur répartition, les publics relevant de 
l’ACD et les modalités de labellisation de ces publics), le travail 
se poursuivra en 2022. 

Dans les Yvelines, après trois prolongations du précédent ac-
cord (2015-2017), les représentants de la Direction départe-
mentale de l'emploi, du travail et des solidarités 78 (DDETS 78) 
et la délégation AORIF ont engagé des discussions en mai 2021 
pour élaborer un nouvel accord pour la période 2021-2023. Les 
groupes de travail techniques entre partenaires, auxquels l’AORIF 
a participé activement, ont permis de faire évoluer favorablement 
le projet d’accord (possibilité de moduler les objectifs quantita-
tifs individuels pour tenir compte de la situation particulière de 
chacun, comme les engagements pris par les bailleurs dans 
leurs CUS ou les relogements ANRU), y compris sur des modali-



tés opérationnelles (simplification des procédures, labellisation 
«a posteriori» sous certaines conditions). 

 
n Maintien dans le logement 

Le maintien dans le logement a également été l’une des prio-
rités d’action des équipes territoriales de l’AORIF. Dans le Val-
d’Oise, la délégation et les organismes adhérents ont participé au 
bilan des Commissions locales d’impayés de loyer (CLIL) tout au 
long du premier semestre. Ce bilan a permis d’élaborer, lors d’un 
atelier partenarial organisé en septembre 2021, une liste de 
bonnes pratiques à adopter dans chaque CLIL pour rendre ces 
instances plus efficaces, tant pour les acteurs que pour les bé-
néficiaires. Dans le même objectif d’amélioration et d’harmoni-
sation des pratiques, la délégation AORIF du 77 a participé à la 
réalisation d’un guide de bonnes pratiques sur le traitement des 
impayés de loyer, pilotée par la CAF de Seine-et-Marne. Ce guide 
a été finalisé en mai 2021 et diffusé à l’ensemble des bailleurs et 
partenaires de la prévention des expulsions.  

En matière d’aides financières aux locataires, la délégation 
AORIF du 94 a organisé, en janvier 2021, une rencontre visant à 
présenter aux organismes tous les dispositifs d’aides, pérennes 
ou exceptionnels, notamment pour soutenir les locataires fragi-
lisés par la crise sanitaire. Cette rencontre partenariale, qui a réuni 
la CAF, Action logement et le Conseil départemental, a permis aux 
participants, et notamment aux CESF des bailleurs, de mieux 
connaître la palette d’aides disponibles, les modalités de saisine 
des financeurs et leurs conditions d’octroi. 

L’AORIF est également un partenaire étroit des Conseils dé-
partementaux d’Île-de-France dans le cadre des Fonds de Soli-
darité Logement (FSL). La délégation AORIF du Val-d’Oise a par 
exemple participé au processus lancé par le Conseil départe-
mental 95 visant à ré-internaliser la gestion du FSL dans ses ser-
vices, tout au long du second semestre 2021 (le FSL ayant été 
géré, depuis sa création, par la CAF du Val-d’Oise). Le Départe-
ment a saisi l’opportunité de cette réorganisation pour revoir l’en-
semble des procédures de déploiement de chaque type d’aide. 
L’AORIF a accompagné ce processus en organisant un Club so-
cial et contentieux le 29 octobre, lors duquel les bailleurs ont pu 
ainsi partager leurs observations et constats sur les dysfonc-
tionnements administratifs du FSL et sur les limites de cer-
taines aides. 

 
n Accompagnement des locataires en souffrance 

psychique dans les Yvelines et à Paris 
À l’intersection entre l’accès et le maintien dans le logement, 

la santé mentale demeure un sujet de préoccupation majeur 
des organismes Hlm. L’AORIF les accompagne sur les territoires, 
en lien avec les professionnels du sujet, et notamment dans les 
Yvelines et à Paris. Dans les Yvelines, le partenariat sur le sujet 
est ancien puisqu’une charte «Santé mentale et logement» a été 
signée dès 2018 par les partenaires yvelinois (Conseil départe-
mental 78, Direction départementale de la cohésion sociale, 
Agence Régionale de la Santé, centres hospitaliers, UNAFAM, as-
sociations, bailleurs sociaux) dans la perspective d’améliorer 
l’accès au logement des personnes souffrant de troubles psy-
chiques, prévenir les expulsions et favoriser le maintien de la per-

sonne dans le logement. Un des objectifs de la charte est de dé-
velopper la connaissance mutuelle entre acteurs. Le Comité de 
pilotage de la charte, auquel participe l’AORIF, a ainsi réuni les ré-
férents Santé mentale (référents sanitaires et référents bail-
leurs), ainsi que les travailleurs sociaux du département, autour 
d’une demi-journée d’échanges qui s’est tenue le 23 septembre 
à Trappes. Cette rencontre a été l’occasion de rappeler les ob-
jectifs et de dresser un premier bilan de la charte, de clarifier le 
rôle de chacun et de favoriser les échanges entre partenaires au-
tour de situations concrètes. 

À Paris également, l’AORIF et désormais 15 bailleurs parisiens 
participent depuis 2017 aux Equipes de liaison intersectorielle en-
tre habitat et soins (ELIAHS), aux côtés de la Ville de Paris, de 
l’ARS, de la Préfecture et du Groupe hospitalier universitaire 
(GHU) Paris Psychiatrie et Neurosciences. Quatre arrondisse-
ments sont désormais couverts par ces équipes, le dernier étant 
le XVIIIe, dont la convention a été signée en novembre 2021. Ces 
équipes sont composées d’un.e assistant.e sociale, d’un.e infir-
mièr.e, d’un.e psychiatre et d’un.e éducateur.ice et réalisent, 
après signalement des bailleurs sociaux et accord du locataire 
identifié comme pouvant présenter des troubles, un accompa-
gnement pluridisciplinaire et transversal. Pour les bailleurs so-
ciaux, les équipes ELIAHS organisent également des sessions de 
sensibilisation auprès des gardiens. Ces équipes constituent 
ainsi un dispositif particulièrement efficace dans la prise en 
charge des locataires et dans la prévention des expulsions: pour 
les trois premières équipes, 98% des locataires pour lesquels le 
bailleur avait engagé une procédure d’expulsion ont bénéficié 
d’une suspension de cette procédure à la suite de la prise en 
charge par l’équipe ELIAHS.  

 
n L’habitat inclusif, nouveau dispositif pour faire face 

à la perte d’autonomie 
Tout comme la santé mentale, l’habitat inclusif est également 

à l’articulation entre l’accès et le maintien dans le logement, et 
mobilise un grand nombre de partenaires et de métiers. Ce type 
d’habitat se développe notamment depuis la loi Elan, qui lui a ap-
porté un cadre légal et des financements complémentaires. L’ha-
bitat inclusif est destiné aux personnes handicapées et aux per-
sonnes âgées qui font le choix, à titre de résidence principale, 
d’un mode d’habitation regroupé, entre elles ou avec d’autres per-
sonnes, et de partager certains services ou espaces. Les 
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Conseils départementaux pilotent son déploiement à travers les 
Conférences des financeurs de l’habitat inclusif. Le parc social 
est fortement sollicité par les associations porteuses de projets 
d’habitat inclusif, c’est pourquoi l’AORIF est associée à son pilo-
tage dans les départements qui se sont d’ores-et-déjà emparés 
du sujet (l'Essonne, la Seine-Saint-Denis, le Val-de-Marne et le Val-
d'Oise). 

La Seine-Saint-Denis a été particulièrement volontariste et a 
souhaité faire de la Conférence des financeurs un observatoire 
de l’adaptation de la ville et de l’habitat à la perte d’autonomie 
pour contribuer à mieux connaître les solutions se développant 
sur son territoire, notamment les habitats avec services propo-
sés aux villes par les bailleurs (résidences intergénérationnelles, 
résidences seniors). Le Conseil départemental 93 souhaite dé-
velopper cette forme d’habitat en priorité dans le parc social exis-
tant et dans le cadre des programmes de renouvellement urbain. 
C’est ainsi qu’une «Charte de coopération des quartiers inclusifs 
en Seine-Saint-Denis» a été signée le 22 novembre 2021 entre le 
Département de la Seine-Saint-Denis, l'ANRU, l’AORIF, l'ARS Île-de-
France, la Caisse des dépôts, la CNAV, la CNSA et la DRIHL. Il 
s'agit d'une démarche inédite en France, visant à profiter des 
grands projets de renouvellement urbain sur le territoire pour dé-
velopper l'habitat inclusif et mieux intégrer les problématiques de 
la perte d'autonomie dans les quartiers. En signant cette charte, 
l’AORIF et les bailleurs implantés sur les douze quartiers sélec-
tionnés s’engagent à faire le lien avec les habitants en perte 
d’autonomie afin de recueillir leurs usages et leurs pratiques 
dans ces quartiers et construire des solutions innovantes ré-
pondant à leurs besoins. 

 
 

DES ENJEUX EN MATIÈRE DE RELOGEMENT 
TOUJOURS PLUS PRÉGNANTS DANS LES 
TERRITOIRES FRANCILIENS 
 
n L’intensification du dialogue avec les territoires sur 

les enjeux de relogement 
En 2021, le relogement s’est affirmé comme un sujet central du 

dialogue entre les organismes Hlm et les territoires franciliens, 
dans une région marquée par la prégnance des projets de re-
nouvellement urbain. En effet, près d’une centaine de pro-
grammes du Nouveau programme national de renouvellement ur-
bain (NPNRU) concernent l’Île-de-France, soit 22% de l’ensemble 
des projets au niveau national, auxquels il faut ajouter des opé-
rations d’envergure de requalification du parc privé, notamment 
les Opérations de requalification des copropriétés dégradées 
d’intérêt national (ORCOD-IN), ainsi que des opérations de réha-
bilitations lourdes ou de démolitions portées en propre par les or-
ganismes et qui génèrent également des besoins importants en 
relogement. 

À la suite d’une année 2020 fortement ralentie par le contexte 
de crise sanitaire et étant donné l’obligation fixée par l’ANRU d’en-
gagement des opérations avant fin 2026 les phases opération-
nelles de relogement ont démarré sur de nombreux projets dans 
toute l’Île-de-France, nécessitant un travail important de coopé-
ration entre les organismes Hlm et avec les partenaires. L’AORIF 

a donc particulièrement mobilisé son organisation territoriale, no-
tamment pour faciliter le dialogue avec les intercommunalités, 
positionnées en première ligne dans la coordination globale des 
relogements. Comme cela a été relevé lors d’un atelier de travail 
organisé dans le cadre de la rencontre des référents territoriaux 
(16/04/2021), ce changement d’échelle de gouvernance par rap-
port au premier programme de renouvellement urbain (où les en-
jeux étaient essentiellement portés par les communes) ne va pas 
sans poser de nombreux défis : articulation entre les chartes lo-
cales et intercommunales de relogement, mise en place d’outils 
partenariaux de suivi des relogements, consensus plus larges à 
réunir pour définir des règles partagées, etc. 

 
n L’AORIF en force d’appui des échanges techniques 

sur le relogement 
L’AORIF a donc poursuivi son travail d’accompagnement des 

bailleurs sociaux dans l’élaboration des chartes intercommu-
nales de relogement qui ont pu être discutées dans plusieurs ter-
ritoires franciliens et dont certaines ont été signées en 2021 
(Saint-Quentin-en-Yvelines, Grand Paris Grand Est, Grand Paris 
Sud Seine Essonne Sénart). Les discussions ont porté sur les cri-
tères, conditions et modalités du relogement, notamment la 
question de la maîtrise du reste à charge des ménages relogés, 
qui soulève des enjeux financiers importants pour les orga-
nismes au regard des baisses de loyers que ces règles com-
munes peuvent impliquer. 

Compte-tenu du démarrage opérationnel de nombreux projets 
de relogement, l’AORIF a également été fortement impliquée dans 
la mise en place de dispositifs locaux pour favoriser le pilotage 
des relogements à l’échelle intercommunale. Ainsi en Essonne, 
l’AORIF a appuyé les organismes Hlm dans les échanges sur le dé-
veloppement d’un outil de suivi basé sur les fichiers «RIME» de 
l’ANRU mais complété sur propositions de la CA Grand Paris Sud 
Seine Essonne Sénart, ou encore dans les travaux de la MOUS in-
tercommunale coordonnée par la CA Val d’Yerres Val de Seine. 
Dans la mise en place de ces dispositifs de suivi et de coordina-
tion, la préoccupation des organismes est de ne pas alourdir les 
procédures et la charge de reporting pour les équipes en charge 
du relogement et les MOUS qui doivent d’abord rester centrées sur 
leur mission d’accompagnement des ménages. 

L’inter-bailleurs a aussi contribué à la conception de dispositifs 
pour favoriser la mutualisation des besoins de relogement et des 
mises à disposition de logement par les bailleurs, dans l’objectif 
de mieux faire converger les efforts de relogement des différents 
projets NPNRU. Ces dispositifs de mise en commun, qui prennent 
la forme de boîtes mails communes et/ou de fichiers partagés, 
ont notamment été mis en place sur les EPT Paris Terres d’En-
vol et EPT Grand Paris Grand Est (Seine-Saint-Denis) ou sur la CU 
Grand Paris Seine et Oise (Yvelines). Pour l’AORIF, ces initiatives 
sont vertueuses mais posent certaines questions pour les bail-
leurs, notamment la multiplication d’outils à gérer ou encore les 
règles de priorité pour l’accès aux offres de logement mises à dis-
position (afin d’éviter la mise en concurrence entre les MOUS des 
différents projets). 

Enfin, l’AORIF a continué à être fortement mobilisée en 2021 
pour accompagner les organismes Hlm partenaires des ORCOD 



d’intérêt national portées par l’EPFIF, notamment à Clichy-sous-
Bois (quartier du bas-Clichy) et à Grigny (Grigny II). À Clichy-sous-
Bois, l’opération est entrée dans une phase d’accélération des ac-
quisitions et du relogement qui a nécessité une mobilisation 
accrue des organismes Hlm à partir de l’été. À Grigny, l’opération 
est également entrée dans une nouvelle étape avec la présenta-
tion du projet aux habitants au printemps et la formalisation de 
la charte de relogement, signée par l’AORIF à l’automne 2021. En-
fin, l’ORCOD de Villepinte (Parc de la Noue) a été lancée officiel-
lement en septembre 2021 lors d’un comité directeur au cours 
duquel fut signée la convention entre partenaires publics. 

 
n Contribution à l’émergence d’une approche 

régionalisée des relogements 
À travers le suivi de ces échanges techniques sur les chartes 

et outils pour le relogement ou des ORCOD, l’AORIF opère un tra-
vail de capitalisation des pratiques qui nourrit lui-même le dia-
logue avec les territoires, toujours en demande de retours d’ex-
périence. Cette vision panoramique des enjeux du relogement à 
l’échelle francilienne permet également à l’AORIF d’alimenter les 
travaux d’échelle régionale qui se sont conduits en 2021. 

Dans le cadre des travaux du Comité de pilotage régional de la 
rénovation urbaine conduits sous l’égide du Préfet de Région, 
l’AORIF a pu partager ses préoccupations et ses propositions, 
tant en matière de relogement que de reconstitution de l’offre dé-
molie dans le cadre des projets ANRU. Concernant le relogement, 
l’AORIF a notamment insisté sur le besoin de quantifier précisé-
ment les besoins au cours des prochaines années, mais aussi sur 
la nécessité d’élargir le champ géographique des relogements, en 
facilitant un travail au niveau régional pour répondre aux souhaits 
de mobilité résidentielle des ménages qui s’expriment à cette 
échelle. L’AORIF a ainsi participé à un temps de travail dédié or-
ganisé en avril 2021 par la DRIHL et a mobilisé les directions gé-
nérales des organismes interdépartementaux pour trouver des 
solutions de relogement à ces ménages qui se projettent dans un 
département différent de celui de leur commune d’origine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En parallèle, afin d’objectiver, de phaser et de localiser au mieux 

l’ensemble des besoins auxquels les partenaires du relogement 
devront faire face au cours des dix prochaines années, la DRIHL 
a engagé au printemps 2021 une étude à laquelle l’AORIF s’est 
étroitement associée. L’AORIF a notamment aidé à concevoir et 
à relayer aux bailleurs une enquête concernant les besoins de re-
logements générés par des projets de restructuration lourde 
conduits par les bailleurs sociaux en dehors du concours de 
l’ANRU. Les principaux bailleurs franciliens ont pu renseigner 
l’enquête contribuant ainsi à mettre en visibilité ces besoins plus 
rarement identifiés par les partenaires, alors qu’ils peuvent avoir 
un impact sur la capacité collective de la profession à répondre 
à l’effort de relogement sur certains territoires. Les résultats de 
cette enquête et de l’étude de la DRIHL sur les besoins en relo-
gement seront partagés courant 2022. 

 
n Identifier les freins et leviers au relogement 

en Île-de-France 
L’AORIF a également souhaité contribuer plus directement à 

ces travaux régionaux en engageant une étude sur les freins et 
les leviers en matière de relogement. Lors du comité de pilotage 
de lancement, qui s’est tenu en septembre 2021 et qui a réuni l’en-
semble des partenaires régionaux du relogement, de nombreux 
constats ont pu être partagés: la tension croissante sur les at-
tributions en Île-de-France, la fragilité des ménages à reloger et 
le manque d’offre adaptée disponible, le manque d’approche 
collective (inter-bailleurs, interterritoriales) et des outils de suivi 
ou de solidarité qui restent balbutiants. De premières pistes de 
réflexion sont aussi apparues et seront approfondies via un 
benchmark auprès de territoires identifiés et dans le cadre d’ate-
liers réunissant l’ensemble des partenaires (bailleurs, services de 
l’État, EPFIF, Action Logement et collectivités). Il s’agit notam-
ment de l’articulation entre reconstitution et relogement, de ré-
flexions concernant les outils et la gouvernance des projets ou 
encore des leviers financiers, en particulier en termes de mino-
rations de loyers (malgré une récente évolution du règlement fi-
nancier de l’ANRU en la matière, l’indemnité pour minoration de 
loyers reste insuffisante pour inciter à la solidarité entre bail-
leurs). L’ensemble de ces travaux visera à outiller au mieux les ac-
teurs en vue des pics de relogement qui se profilent dès 2022.  
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L’AORIF s’attache à développer et à diffuser la connaissance 
du parc social, que ce soit en interne ou via des dispositifs 
partenariaux d’observation. Cette connaissance constitue un 
socle nécessaire pour définir des priorités stratégiques en 
matière de développement patrimonial, calibrer des politiques 
opérationnelles et mieux anticiper les évolutions à venir dans 
les territoires. Elle contribue à la pertinence et à l’efficacité 
des dispositifs mis en place dans les différentes collectivités 
pour répondre aux besoins des populations de manière 
adaptée. 
 
 
L’OBSERVATOIRE DU LOGEMENT SOCIAL 
EN ÎLE-DE-FRANCE (OLS) 
 
n Production d’un répertoire des bases de données 

et des outils statistiques disponibles pour le centre 
de ressources de l’OLS à venir  

Dans le cadre de la mise en place d’un centre de ressources 
dédié à l’observation du parc locatif social, l’AORIF et la DRIHL, 
co-animateurs de l’OLS, ont travaillé en 2021 à la production d’un 
répertoire des différentes bases de données et publications sta-
tistiques disponibles. Ces différentes fiches présentent le 
champ, les indicateurs et les limites des différentes bases de 
données et publications statistiques. Ces éléments sont en 
cours de finalisation et devraient être mis à disposition en 2022 
sur le site de l’OLS. 
 
n Les groupes bailleurs de l’OLS élargis  

aux collectivités 
L’Observatoire du Logement Social en Île-de-France a mis en 

place, depuis 2006, des groupes bailleurs qui ont vocation à être 
des lieux d’échanges entre les organismes sur des sujets d’ac-
tualité du secteur locatif social. En 2021, ces groupes ont été 
élargis aux collectivités afin d’y proposer un cadre d’échange 
avec les bailleurs.  

Ils se sont réunis pour travailler sur deux thématiques : 
• « Économie circulaire et organismes Hlm»: lors d’un webinaire 

en mars 2021, les participants (bailleurs sociaux, collectivités 
et ANRU) ont échangé sur les pratiques mises en œuvre, les 
limites et les leviers d’actions identifiés dans le cadre du tra-
vail de recyclage, de réutilisation et le réemploi des déchets 
de chantiers des opérations de construction, de réhabilitation 
et de démolition de logements sociaux en Île-de-France. 

• « Sécurisation des locataires dans le parc social et crise sani-
taire » : les échanges ont eu lieu sur les solutions mises en 
place par les bailleurs et certains acteurs dont les collectivi-
tés, l’État, Action Logement et la CAF pour accompagner les 
locataires du parc social qui ont été confrontés à des diffi-
cultés financières, notamment dans le cadre de la crise 
sanitaire liée au Covid-19. Les échanges ont permis de parta-
ger le constat d’un impact limité de la crise sanitaire sur les 
niveaux d’impayés au sein du parc locatif social, grâce notam-
ment aux dispositifs d’accompagnement mis en place par les 
différents acteurs. 

L’OBSERVATION AU SERVICE DES ACTIVITÉS 
DE L’AORIF 
 
n Une pérennisation des dispositifs 

d’observation interne 
Des «Portraits de territoire» pour 
mieux appréhender les enjeux du 
mouvement Hlm sur les territoires. 
L’AORIF a lancé en 2016 des «Por-
traits de territoire» à destination de 
ses adhérents, des partenaires et 
des décideurs locaux afin de four-
nir des éléments de connaissance 
statistique sur le parc social en le 
resituant dans son contexte local 
(informations administratives, 
dynamiques sociodémogra-
phiques, habitat). La nouvelle 
édition a été publiée en septembre 

2021 et comporte désormais des données sur les loyers des 
logements mis en service ces cinq dernières années, afin d’ali-
menter les travaux sur l’offre récente de logements abordables. 
 
Des réponses adaptées aux demandes des adhérents et à l’ac-
compagnement des partenaires. Dans un contexte de renforce-
ment de l’enjeu de connaissance des marchés locaux de l’habitat, 
l’AORIF a mobilisé ses bases de données pour répondre aux de-
mandes particulières des équipes de l’AORIF et des adhérents. En 
2021, ont notamment été produits des éléments statistiques dé-
taillés sur la programmation de logements sociaux selon le mode 
de production des logements pour la délégation du Val-d’Oise, 
ainsi que des statistiques sur les attributions et le parc locatif à 
bas loyers à Paris pour alimenter un travail sur les accords col-
lectifs départementaux. 
 
Une mobilisation aux côtés du GIP SNE pour la bonne utilisation 
de l’outil cartographique de l’occupation du parc social. L’AORIF 
a participé en 2021 à un atelier du GIP SNE avec d’autres asso-
ciations régionales concernant les évolutions à apporter sur les 
légendes des représentations cartographiques proposées dans 
l’outil, participant à faciliter l’analyse des tendances sur l’occu-
pation du parc social. 

Afin de pouvoir disposer de données à l’échelle de la rési-
dence, unité d’analyse dont ont besoin les collectivités pour 
leurs travaux sur l’occupation du parc social, certaines d’entre 
elles ont demandé aux organismes de procéder aux manipula-
tions nécessaires pour identifier leurs résidences à partir des 
points adresses de leur patrimoine au sein de l’outil. Ces mani-
pulations pouvaient être réalisées jusqu’alors uniquement de fa-
çon manuelle pour chaque résidence. Compte tenu du caractère 
chronophage de cette procédure, l’AORIF a fait part au GIP SNE 
des difficultés rencontrées par les bailleurs et a émis une pro-
position d’évolution de cette fonctionnalité en permettant aux 
collectivités de participer à ce travail fastidieux, en accord avec 
les bailleurs concernés. Ayant eu également d’autres remontées 
à ce sujet, le GIP SNE travaille à diverses évolutions de cette op-

Observatoires et études
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tion, dont notamment la possibilité de pouvoir importer « en 
masse » l’information sur le périmètre des résidences. 
Aux côtés du GIP SNE et de son prestataire, un travail de mobili-
sation des adhérents a été également effectué afin de permettre 
une mise à disposition du millésime 2020 de l’enquête OPS au 
sein du portail. 
 
n Une approche intégrée de l’observation 
 
Production d’un état des lieux sur le tissu des organismes pro-
duisant du logement social en Île-de-France. Un travail de re-
censement des regroupements opérés a été réalisé afin d’ap-
porter une vision actualisée du tissu des organismes produisant 
du logement social en Île-de-France. Ce recensement a permis 
de réaliser un état des lieux mettant en évidence les dynamiques 
constatées au sein du tissu et les formes de regroupements mo-
bilisés par les organismes, pour se mettre en conformité avec la 
loi Elan et garantir l’efficience de leurs missions de développe-
ment et de gestion du parc locatif social. Cet état des lieux a ali-
menté une dépêche d’AEF en avril dernier sur la situation des or-
ganismes franciliens vis-à-vis des obligations de regroupements 
pour les organismes de moins de 12 000 logements instaurés 
par la loi Elan (dépêche téléchargeable sur le site de l’AORIF, dans 
la Ressource « Le regroupement des bailleurs sociaux en Ile-de-
France »).
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L’action de communication, en lien avec l’activité des 
différents pôles de l’AORIF, s’est poursuivi en 2021. Cette 
action fait partie intégrante de la stratégie et des grandes 
missions de l’AORIF. Elle vise deux principaux objectifs : 
informer au mieux nos adhérents et communiquer les 
réalisations et positionnements du mouvement Hlm francilien 
en direction de nos partenaires et des élus. 
 
 
PUBLICATIONS 2020  
 
Deux numéros de la revue Ensemble, la revue présentant l’action 
de l’AORIF et l’actualité du Mouvement Hlm régional, diffusée 
aux adhérents, aux partenaires et aux élus franciliens. 

Au sommaire du numéro de juillet : un gros plan sur les résul-
tats de l’enquête collective Qualité de service, l'activité de 
l’Observatoire du logement social en Île-de-France, un retour sur 
20 ans de production de logements en Île-de-France, un point sur 
l'évolution du tissu francilien des organismes, la réforme des 
attributions, le Réseau des partenaires de l’habitat en Île-de-
France, la communauté professionnelle des référents territoriaux 
AORIF, la mobilisation de l’AORIF et des bailleurs sociaux pour la 
réussite des Orcod-IN franciliennes et les visites de résidences 
organisées par la Délégation 77. 

Et dans le numéro de décembre : les constats sur la produc-
tion et les pistes d’actions pour la relancer en Île-de-France, 
l'avenant au cadre national d’utilisation de l’abattement TFPB, la 
mobilisation pour favoriser les relogements en Île-de-France, la 
gestion en flux, le partenariat visant le développement de projets 
artistiques et culturels, la présentation des actions de l'Associa-
tion régionale des cités-jardins d’Île-de-France, les impacts de la 
loi Climat et Résilience sur les organismes, l'inclusion numérique 
des locataires, l'accompagnement des locataires en souffrance 
psychique à Paris, le partenariat en matière de sécurité - tran-

quillité dans le 91, la mobilisation en matière de lutte contre les 
violences faites aux femmes dans le 94, les ateliers autour de 
l’accès au logement des personnes hébergées dans le 95, et un 
zoom sur le magazine Regard neuf 3. 

 
Cahier de l’AORIF «Sécurité-tranquillité : quelles solutions pour 
le parc social en Île-de-France?» publié en mars. Ce Cahier vise 
à donner des clés aux organismes Hlm dans la façon d’objecti-
ver les situations par résidence avec un outil de classification 
des sites par niveau de difficultés, et à lister un panel d’inter-
ventions possibles afin de projeter pour les sites les plus 
problématiques une perspective de transformation durable. 

Cette publication a été diffusée au-delà du secteur Hlm, 
puisqu’un des leviers majeurs est la construction de partenariats 
locaux. Les organismes Hlm franciliens, comme leurs parte-
naires collectivités, police, justice, ont un enjeu commun à 
démontrer leur capacité à reprendre la maîtrise du cadre de vie 
des sites les plus en difficulté, et à leur redonner de l’attractivité. 

 
Rapport d’activité 2020 publié en juin 2021. La première partie 
du rapport présente notre Association régionale, ses missions, 
sa gouvernance, ses adhérents. La seconde partie détaille, sui-
vant les grandes thématiques de notre activité professionnelle, 
les grandes actions conduites par l’AORIF en 2020. 
 
Portraits de territoire – édition 2021, publiés en septembre. 
L’AORIF met à disposition de ses adhérents et des décideurs 
locaux des « Portraits de territoire » de chacun des territoires 
intercommunaux, ainsi que de la Région Île-de-France et de ses 
huit départements, pour leur permettre d’appréhender les enjeux 
pour le Mouvement Hlm. L’édition 2021 comporte de nouveaux 
indicateurs relatifs aux loyers et à l’occupation du parc locatif 
social en QPV. 
 

Action de communication

LA REVUE DE L’ASSOCIATION RÉGIONALE HLM IDF - N °58 - JU
ILLET 2021 

Ensemble

PRODUCTION  

L’histoire d’un choc de l’offre 

et de son affaiblissement 
 

REGROUPEMENT 

Un tissu francilien 

des organismes en mutation 

depuis 10 ans 
 

GROS PLAN 

Les résultats de 

l’enquête collective 

Qualité de Service 2020  
 

ATTRIBUTIONS 

De l’im
portance 

des cadres régionaux

LA REVUE DE L’ASSOCIATION RÉGIONALE HLM IDF - N °59 - DÉC. 2021 Ensemble

PRODUCTION 

Baisse de la production 

en Ile-de-France, du constat 

aux pistes de solutions 
 

CULTURE 

Un partenariat visant  

le développement de projets 

artistiques et culturels 
 

PATRIMOINE 

L’Association régionale 

des cités-jardins 

d'Ile-de-France 
 

TERRITOIRES 

Délégations 75, 91, 94 et 95 
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RELATIONS PRESSE 
 
Dans le cadre de ses relations presse, l’AORIF a répondu aux 
diverses sollicitations des journalistes (médias nationaux, PQR 
et presse spécialisée) et a publié 6 communiqués de presse, qui 
ont eu des retombées presse significatives, en particulier le 
communiqué de mai concernant la forte baisse de la production 
en 2020 en Île-de-France, y compris dans la presse régionale et 
nationale : 
• 25/05 : Communiqué «Production de logement social en Île-

de-France: appel à la mobilisation collective» ; 
• 14/09 : Communiqué «Convention sécurité tranquillité rési-

dentielle dans le parc social du 91» ; 
• 10/11 : Communiqué «Souffrance psychique : création d’une 

nouvelle équipe ELIAHS à Paris dans le XVIIIe » ; 
• 25/11 : Communiqué «Culture dans les quartiers : l’AORIF s’en-

gage avec la DRAC Île-de-France» ; 
• 07/12 : Communiqué «Signature d’une convention sécurité-

tranquillité dans le parc social des Yvelines» ; 
• 16/12 : Communiqué «Damien Vanoverschelde élu Président 

de l’AORIF». 
 
 
OUTILS NUMÉRIQUES 
 
L’AORIF a déployé sa communication via le site internet 
www.aorif.org, les réseaux sociaux (Twitter, LinkedIn et Insta-
gram) et sa newsletter. 

9 newsletters ont ainsi été diffusées à environ 3000 contacts 
(adhérents, partenaires et élus) : 
• 05/01: vœux AORIF ; 
• 28/01 : Plan de relance : les trois dispositifs concernant les 

bailleurs sociaux ; 
• 08/04 : Cahier AORIF «Sécurité-tranquillité : quelles solutions 

pour le parc social?» ; 

• 31/05 : communiqué «Production de logement social en Île-
de-France: appel à la mobilisation collective» ; 

• 07/06 : Rapport d’activité 2020; 
• 10/06 : newsletter d’annonce du festival Regard neuf 3 ; 
• 17/06 : newsletter pendant le festival Regard neuf 3 ; 
• 22/07 : Ensemble n°58 ; 
• 20/09 : vidéo aftermovie festival Regard neuf 3. 
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Soutien à l’innovation et  
à la modernisation 
 
L’AORIF a poursuivi son action d’instruction des 
demandes franciliennes de subvention en 
modernisation dans le cadre du FSI (Fonds de 
soutien à l’innovation). Il s’agit d’un fonds d’aide aux 
organismes de logement social, sous forme de 
subventions. Deux circuits sont prévus : la 
modernisation et l’innovation. Les dossiers 
d’innovation sont traités au niveau national : 
l'organisme doit envoyer son dossier à sa Fédération, 
qui assure l’instruction puis le transmet à la CGLLS. 
Pour ce qui est de la modernisation et de la 
professionnalisation, l'organisme doit envoyer son 
dossier à l'AORIF et à la DRIHL, qui l’instruisent et le 
transmettent ensuite, accompagné de leur avis, à la 
Fédération concernée. Au final, dans les deux cas 
(innovation et modernisation), c'est le Comité des 
aides de la CGLLS qui prend la décision de 
financement. 
Toutes les informations sont sur la page : 
www.aorif.org/ressource/guide-du-fsi-fonds-de-
soutien-a-linnovation  

Extrait de la synthèse de presse USH #559 



PARTENARIAT AVEC LA DRAC  
 
La Direction régionale des affaires culturelles et artistiques 
(DRAC) d’Île-de-France et l’AORIF sont sensibles aux probléma-
tiques d’accès à la culture pour les habitants du logement social. 
C’est pourquoi elles se sont engagées à travailler ensemble à un 
accord-cadre de coopération. Ce partenariat prend appui sur la 
conviction conjointe que la culture peut être un levier puissant 
en faveur des locataires HLM, à travers des initiatives positives 
et porteuses de sens, contribuant à l'amélioration du cadre de 
vie, du lien social, et à la valorisation du patrimoine Hlm et de ses 
habitants.   

Cette volonté de travail partenarial s’est traduite par la signa-
ture, en juin 2021, d’un accord-cadre de coopération. 
L’accord-cadre vise à faciliter le développement de projets artis-
tiques et culturels et à accompagner les stratégies développées 
par les bailleurs sociaux, dans l’optique de favoriser la rencon-
tre entre création, artistes et habitants, parfois éloignés de 
l’offre culturelle. Il s'agit de permettre une meilleure connais-
sance des actions menées, des outils et dispositifs existants et 
de favoriser la mise en relation entre les différents intervenants. 

Une première rencontre régionale, visant à présenter cet accord-
cadre, à échanger autour des grands enjeux de l’action culturelle 
dans les quartiers et à montrer des retours d’expériences, s’est 
tenue le 8 décembre 2021 et a réuni de nombreux participants. 
Elle a été ouverte par le président de l’AORIF, et par le directeur de 
la DRAC. Synthèse de la rencontre, vidéos et photos sur la page: 
www.aorif.org/ressource/rencontre-drac-aorif-bailleurs-sociaux-
franciliens  

REGARD NEUF 3 - ÉDITION 2021 
 

Autre projet important mar-
quant l’implication de l’AORIF et 
de ses adhérents dans le 
champ culturel : le festival 
Regard neuf 3. Du 11 au 23 juin 
2021, les organismes Hlm de 
Seine-Saint-Denis ont proposé 
la seconde édition du festival. 
L’objectif : créer un rendez-vous 
entre les habitants et la scène 
artistique et culturelle, et faire 
découvrir le 93 et ses Hlm sous 
un autre jour. Lors de cette édi-
tion, le festival gratuit a proposé 
une programmation aussi riche 

que le territoire sur lequel il s’est déroulé.  
L’AORIF a apporté aux organismes un appui pour la coordina-

tion et la communication du festival. Afin de garder une trace de 
cette belle manifestation, un magazine « Regard neuf 3 - Les 
événements de l’édition 2021 en photos» a été publié en octo-
bre (téléchargeable sur le site de l’AORIF dans «Publications» et 
sur le site www.regardneuf3.fr). 
 

 

L’AORIF investie  
dans le champ culturel

Rencontre DRAC-AORIF du 8 décembre 2021

RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2021 | 35



36 | RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2021 



RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2021 | 37

Président, membres du CA et du bureau

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT 
• Cécile BELARD DU PLANTYS - Directrice Générale -  

Paris Habitat (désignation soumise à validation  
par le CA de l’AORIF du 01/07/22) 

• Sybille D’ALIGNY - Présidente - Courbevoie Habitat 
• Eric LE COZ - Directeur Général - Versailles Habitat 
• Séverine LEPLUS - Directrice Générale - Val d’Oise Habitat 
• Marianne PICARD - Directrice Générale Adjointe - Opaly 
• Damien VANOVERSCHELDE - Directeur Général -  

Hauts-de-Seine Habitat 
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT 
• Philippe BRY - Président du Directoire - 1001 Vies Habitat 
• Stéphane DAUPHIN - Directeur Général - Seqens 
• Claire GOUDINEAU - Directrice Générale - RATP Habitat 
• Claude KNAPIK - Président du Conseil de Surveillance -  

Batigère en Ile-de-France 
• Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - 

Immobilière 3F 
• Jean-Luc VIDON - Directeur Général - ICF La Sablière 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM 
• Christian CHEVE - Président - Coopimmo 
• Jessica CHIARONI - Directrice Générale - Logial Coop 
• Daniel CORUBLE - Président Directeur général - Terralia 
• Norbert FANCHON - Président du Directoire - Gambetta 
• Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général - Les Habitations 

Populaires 
• Béatrice ROULENDES - Directrice Générale -  

Expansiel Promotion 
 
SACICAP  
• Michel DULIMON - Administrateur - Scci Arcade 
• Pierre-François GOUIFFES - Administrateur - Logicap 
• René LEBLANC - Directeur Général - Logicap 
• Laurent LORRILLARD - Administrateur - Scci Arcade 
• Jean-Christophe PICHON - Administrateur - Logicap 
• Jérôme PUELL - Administrateur - Scci Arcade 

DÉLÉGATION 75 
• Stéphane BETTIOL - Directeur Général Adjoint - Paris Habitat 
• Elisabeth NOVELLI - Directrice Générale - Seqens Solidarité 
 
 
DÉLÉGATION 77 
• Paul GIBERT - Directeur Général - Habitat 77 
• Armelle HAY - Directrice Générale - MC Habitat Groupe  
 
DÉLÉGATION 78 
• Anne DE CAMARET - Directrice Départementale -  

Immobilière 3F 
• Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier - Les résidences 

Yvelines Essonne 
 
DÉLÉGATION 91 
• Céline DOURDAN - Directeur Général - Essonne Habitat 
• Agnès LABERT - Directrice de l’Action Territoriale - Valophis 

Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
• Olivier AUDUBERT - Directeur Général - Colombes Habitat 

Public 
• Nicolas BRUNET - Directeur Île-de-France - 1001 Vies Habitat 
 
DÉLÉGATION 93 
• Stéphane ROCHE - Directeur Général - OPH de Bagnolet 
• Muriel THOMAS - Directrice Interdépartementale -  

CDC Habitat Social 
 
DÉLÉGATION 94 
• Claire MICARD - Directrice des projets - Valophis Habitat 
• Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
• Marc CAVITTE - Directeur Général Adjoint -  

Val d’Oise Habitat 
• Eric DUBERTRAND - Directeur Interrégional Île-de-France - 

CDC Habitat Social 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'administration de l’AORIF est composé de 40 membres : 6 administrateurs pour chacune  
des 4 « familles Hlm », soit 24 membres, et 16 délégués départementaux.

Président de l'AORIF: Damien Vanoverschelde, Directeur Général de Hauts-de-Seine Habitat 
 
Damien Vanoverschelde été élu Président de l’AORIF le 16 décembre 2021 par le Conseil d’administration. Son mandat est 
d’une durée de trois ans. Il a succédé à Jean-Luc Vidon, Directeur général d’ICF Habitat La Sablière et président de la 
FNAR.
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PRÉSIDENT 
Damien VANOVERSCHELDE 
Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat 
 
VICE-PRÉSIDENTS 
• Michel DULIMON - Administrateur - Scci Arcade 
• Claude KNAPIK - Président du Conseil de Surveillance -  

Batigère en Ile-de-France 
• Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général -  

Les Habitations Populaires 
 
SECRÉTAIRE 
Séverine LEPLUS - Directrice Général - Val d’Oise Habitat 
 
TRÉSORIER 
Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - Immobilière 3F 
 
DÉLÉGATION 75 
Stéphane BETTIOL - Directeur Général Adjoint - Paris Habitat 
 
DÉLÉGATION 77 
Paul GIBERT - Directeur Général - Habitat 77 

DÉLÉGATION 78 
Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier -  
Les Résidences Yvelines Essonne 
 
DÉLÉGATION 91 
Agnès LABERT - Directrice de l’Action Territoriale -  
Valophis Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
Nicolas BRUNET - Directeur Île-de-France - 1001 Vies Habitat 
 
DÉLÉGATION 93 
Stéphane ROCHE - Directeur Général - OPH de Bagnolet 
 
DÉLÉGATION 94 
Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
Eric DUBERTRAND - Directeur interrégional d'Ile-de-France -  
CDC Habitat social

BUREAU

Commissions

L’AORIF est dotée de commissions s’inscrivant dans la mission d’animation de l’association, centrées sur un certain nombre de 
questions clés faisant l’actualité de la profession en Ile-de-France. Le Conseil d’administration du 16 décembre 2021 a procédé 
à leur renouvellement. 
 
Ces commissions répondent en particulier aux responsabilités statutaires de l’AORIF suivantes : 
• apport d’éclairages à ses membres concernant leur environnement professionnel ; 
• initiative et coordination d’échanges entre ses membres ; 
• défense des intérêts de ses adhérents intervenant dans la région ; 
• engagement à la demande de ses membres de groupements opérationnels de maîtres d’ouvrage, ou de services communs. 
  
Elles sont organisées autour de sept grandes familles de thématiques : 
• Une commission « Territoires », coprésidée par Philippe Bry et Eric Dubertrand (appui technique d’Anne-Katrin Le Doeuff, directrice, 

de Benoit Charles et Sarah Laffon, pôle PST) ; 
• Une commission « Gestion patrimoniale et développement durable », co-présidée par Eric Dubertrand et Claude Knapik (appui 

technique de Céline Oriol et Audrey Desbree, pôle 3PO) ; 
• Un groupe de travail « Accession sociale à la propriété », présidé par Frédéric Ragueneau (appui technique de Céline Oriol et Odile 

Fraczek, pôle 3PO) ; 
• Un groupe de travail « Construction locative », présidé par Michel Dulimon (appui technique de Céline Oriol, Odile Fraczek et 

Audrey Desbree, pôle 3PO) ; 
• Une commission « Gestion sociale – attributions », coprésidée par Bruno Rousseau et Paul Gibert (appui technique de Laura 

Schmitlin et Ariane Alberghini, pôle PINSO) ; 
• Une commission « Proximité », coprésidée par Séverine Leplus et Stéphane Roche (appui technique de Laura Schmitlin et Florent 

Berger, pôle PINSO) ; 
• Une commission « Foyers », présidée par Elisabeth Novelli (appui technique de Laura Schmitlin et Ariane Alberghini, pôle PINSO, 

Céline Oriol et Odile Fraczek, pôle 3PO). 





www.aorif.org


